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Résumé
Le présent rapport, établi pour le compte de l'ŒIUDI, constitue un document 

d'information qui doit aider à préparer les consultations mondiales sur les 
industries du bâtiment et des matériaux de construction. Il ne vise pas à décrire 
les résultats obtenus par les pajs en développement dans n e  secteur e+ les 
problèmes qu'ils rencontrent, car cela a déjà été fait dans d'autres rapports de 
1 'ONUDI, mais à constituer une base de discussions et à fournir des directi,,,es 
mit gouvernements désireux de créer des mécanismes de prévision et de planifi­
cation dans ce domaine ou d'améliorer les mécanismes existants.

Le développement de la production de matériaux de construction dépend 
exclusivement de la construction. Aux fins de la prévision et de la planification, 
ces deux sous-secteuis constitueront donc une seule entité. En outre, il est 
suggéré de considérer qu'il s'agit là d'une vaste question comprenant aussi bien 
leurs rapports avec d'autres secteurs et les activités de tous ceux qui participent 
à la planification et à la conception de la production de matériaux de construction 
et à cette production proprement dite. Une approche si diverses suppose que l'on 
élargisse la méthodologie traditionnelle et elle crée de vastes besoins de coordi­
nation qu'il est difficile de satisfaire, ccrpte tenu de la séparation actuelle 
des institutions par disciplines et des insuffisances du réseau d'informations 
sur elles.

Le présent document est conçu comme suit : après avoir démontré la nécessité 
d'améliorer la prévision et la planification et avoir décrit le système de 
construction et de production de matériaux de construction, on s'efforce de 
définir ce que devrait être un bon système de prévision et de planification, en 
présentant dans les grandes lignes ses conditions préalables ainsi que les 
différents types de prévision de la demande existant ¿ans le3 plans nationaux 
de développement. Puis on examine longuement les méthodes de prévision à long 
terme de la demande (chapitre 71). En procédant: par étapes, on élabore une 
méthode qui se 3itu*s à mi-chemin des méthodes macro-économique s très globales 
d'une part et de la programmation ainsi que de la prise de décision opérationnelle 
à propos des projets de l'autre. L'analyse est axée ensuite sur la provision de 
l'offre. Il est soutenu aux chapitres VII et '/III que le principal problème des 
pays en développement est d'encourager l’efficacité de ce secteur afin tu'il 
puisse suivre le rythme d'une demande croissante en réduisant la dépendance 
envers les importations et en renforçant l'utilisation de ressources intérieures.
Un modèle de politique ainsi orientée vers» l'offre est présenté sous forme de 
liste des principaux problèmes à résoudre de manière globale et coordonnée.
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r Introduction

Cora» l'expression l'indique, la production des matériaux de construction 
est liée à la construction. Elle intervient entre l'exploitation des ressources 
naturelles et la construction de structures qui servent à abriter les populations, 
ainsi qu'un vaste éventail d'activités économiques, et fournissent divers types 
de services d'infrastructure, principales conditions du bien-être et du dévelop­
pement socio-économiques. Les normes techniques et esthétiques de ces bâtiments 
dépendent non seulement des ressources naturelles et des traditions culturelles 
existantes mais des objectifs et priorités de politique générale, des qualifi­
cations et de la productivité de la main-d'oeuvre et enfin de l'existence et de 
l'allocation de ressources financières.

Historiquement, la production de matériaux de construction ainsi que la 
construction constituent l'une des plus vieilles activités de production de 
l'humanité. Les ressources naturelles, c'est-à-dire les produits d'origine 
minérale et végétale que l'on utilise comme matériaux de construction, existent 
presque partout dans le monde et l'esprit créateur et l'aptitude à l'innovation 
des hommes se sont exercés sur elles tandis qu'elles étaient l’objet ¿'autre 
part de préoccupations économiques. En conséquence, une grande variété de 
bâtiments résultant de conditions climatiques, de ressources et de traditions 
culturelles différentes est apparue dans le monde.

A l'heure actuelle, où les débats sur le développement international se 
concentrent sur la création d'industries de biens de consommation et le dévelop­
pement de la technologie dans le tiers monde, il ne faut pas perdre de vue que 
les constructions sont à tout prendre des biens d'équipement importants et le3 

matériaux de construction, les facteurs de production de ces biens. En outre, 
dans la construction, iant les produits que le processus de production se prêtent 
à l'emploi d'un grand nombre de technologies différentes qui peuvent être 
adaptées avec beaucoup de souplesse. Enfin, tou3 les pays du monde disposent, 
en ce domaine, de tachnc .ogiô3 qui peuvent être encore perfectionnées. .-íalheu- 
reusenent, ces tecnnologies sont très souvent négligées en raison if» la croyance 
an la supériorité des technologies prétendument modernes, qui sent coûteuses et 
souvent mal adaptées à la situation. Lorsqu'on axacine da manière systématique



les questions de l'offre et de la demande de matériaux de construction, il 
convient de le faire dans ce contexte parce i) il constitue la base d'une 
meilleure compréhension du processus à long terme de la construction et de la 
production de matériaux de construction, ii) il permet aux politiciens de 
mieux comprendre la situation de leurs pays respectifs et iii) il leur fournit 
les critères de base pour une prise de décision stratégique.
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IX, Nécessité d’améliorer la prévision et la planification dans le domaine des
industries des matéria’vx de construction

Su général, programar soigneusement l’industrie des matériaux de 
construction revêt, pour différentes raisons, une importance particulière.
En outre, l'expérience de nombreux pays montre suffisamment qu'il existe de 
vastes possibilités d'amélioration de la prévision et de la programmation, à 
la fois en ce qui concerne la méthodologie et 1; application.

Parmi les raisons évoquées plus haut, l’une des principales est le rc5ie 
oroéminent que ce secteur joue, avec celui de la construction qui lui est 
étroitement associé, dans le processus du développement. Une autre réside dans 
l’écart entre les besoins et la demande effective en matière de construction 
et dans son incidence sur les besoins en matériaux de construction, qui est 
que dans de nombreux pays on ne peut pas assurer de manière économique un abri 
décent à une grande proportion de la population. Une troisième raison importante 
est constituée par la distorsion entre la demande en matière de construction et 
de matériaux de construction et la capacité limitée à fournir ces ressources à 
l'intérieur du pays.

U'autre part, les possibilités d'amélioration porter* en particulier sur 
les problèmes suivants, que connaissent de nombreux pays et non pas seulement 
ceux du tiers monde. En premier lieu, outre les déficiences du système de 
données statistiques, on constate une forte insuffisance de la prévision et de 
la planification systématiques de l'offre et de la demande, dans la domaine de 
la construction et en particulier, oême dans les pays industrialisés, dans le 
domains des matériaux de construction. En second lieu, dans de nombreux pays 
en développement, les ressources naturelles pouvant servir à la production de 
matériaux de construction sont mal connues et divers obstacles s'opposent à 
leur exploitation. Dans cet ordre d ’idées, un troisième problème est celui de 
l'écart entre les technologies autochtones et les technologies demandées et, 
par conséquent, la question de la technologie appropriée et de la politique 
technologique. Enfin, il est nécessaire de réviser diverses attitudes des 
responsables et de remédier à des défauts des institutions afin de pouvoir 
programmer mieux la construction et la production des matériaux de construction, 
compte tenu des limites des ressources intérieures et extérieures d'une part et 
des besoins énormes et toujours croissants de l'autre.
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III. Système des industries du bâtiment et des matériaux de construction

Le développement à long terme de la construction et de la production des 
matériaux de construction dans -un pays est étroitement lié à la structure 
actuelle et future des établissements urbains et ruraux ainsi qu'aux besoins 
en infrastructure technique qui sont fonction de l'exploitation des ressources 
naturelles et des décisions concernant l'allocation spatiale des autres 
ressources productives.

Dans un certain nombre de pays, la domination étrangère a empêché le 
développement continu dos ressources disponibles et leur exploitation équilibrée 
et provoqué une spécialisation des produits et un mode d'allocation spatiale des 
ressources qui ne tenaient pas compte des besoins nationaux. Aussi, une 
orientation nouvelle vers 1 'indépendance et l'autonomie risque-t-clle de poser 
de grands problèmes à ces pays, car l'industrie du bâtiment et des matériaux 
de construction aura da grands besoins à satisfaire et se heurtera à des 
obstacles considérables.

La structure d'activité ainsi que le développement du secteur du bâtiment 
et des matériaux de construction et les résultats obtenus par lui dépendent de 
la composition quantitative et qualitative de la demande résultant des décisions 
du secteur public et privé au sujet des investissements mais aussi de 1'auto­
construction au sein du secteur non organisé. En outre, dans les pays en dévelop­
pement, la demande en matière de construction est surtout déterminée par les 
Investissements publics dans le secteur moderne. Etant donré que les besoins de 
base dépassent généralement de loin la demande effective dans les pays du tiers 
monde, il faut que des choix délibérés de politique générale influent sur la 
demande. En outre, à ce stade de développement, la demande et les besoins des 
consommateurs (ménages et secteurs de production) augmentent rapidement. Les 
gouvernements ne doivent donc pas seulement répondre aux besoins actuels mais 
prévoir l'évolution future. On peut considérer tout le système de planification 
et d'exécution comme un processus dialectique, ainsi que le montre le diagramme 1.
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Diagramme 1 : La dialectique du processus de construction

Des décisions politiques sur le niveau, possible de production en matière de 
construction doivent être prises en fonction des besoins et des facteurs de 
production disponibles. Du fait que dans les pays en développement les besoins 
dépassent très souvent les faibles capacités de production intérieure, il est 
nécessaire de prendre en outre des décisions visant à accroître l'offre en 
important des ressources de production et/ou en augmentant les ressources 
nationales et en menant une politique tendant à encourager l'industrie nationale 
du bâtiment et des matériaux de construction. Toute approche plus systématique 
de la prévision et de la programmation doit concevoir l'industrie des matériaux 
de construction d'aoord comme étant étroitement liée à l'activité de construction. 
D'autre partv l'industrie du bâtiment et des matériaux de construction réunis ne 
devrait pas être envisagée seulement sous l'angle de la-production matérielle 
mais aussi sous l'angle de 3es liens avec la planification et la prise de 
décisions et de 3a dépendance envers ces processus, qui exercent une influence 
déterminante sur le volume et l'orientation de la production. Dnfin, cette 
approche doit tenir compte des intérêts de tous ceux rai participent à la plani­
fication et à l'activité du secteur en question, comme les ministères et les



autres institutions publiques, les entreprises de travaux publics et les 
bureaux d'études du pays ou étrangers, l'industrie et le commerce des matériaux 
de construction ainsi que les institutions financières, ainsi que des rapports 
existant entre eux.

De ce point de vue, le secteur du bâtiment et des matériaux de construction 
est conçu comme un système très global comprenant plusieurs sous-systèmes reliés 
les uns « it autres, comme le montre sous une forme concise le diagramme 2. Les 
sous-systèmes peuvent avoir pour tâche de définir les options politiques globales 
et de prendre des décisions de caractère public ainsi que de régler des problèmes 
très concrets comme celui qui consiste à fournir des matériaux de construction à 
un chantier. Ces problèmes peuvent concerner aussi bien le besoin d'abri de la 
population et la demande effective de logement que la promotion de l'industrie 
autochtone du bâtiment et des matériaux de construction.
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Diagramme 2 : Structure du secteur du bâtiment et des aatériaux de construction

Source J. Biedei, 3. Schultz, 3auvri.rtschaft und Baustoffindustrie in Znt-./iclclungs- 
l'ândern, Llunich, 1973, o. 232.
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IT. Conditiars préalables à li ^révision et à la planification

1. Le- contexte général : inventaires 6t scénarios

Toute planification bien conçue doit passer par une première étape :
a) un inventaire et une évaluation des besoins présents et futurs;
b) un inventaire des éléments suivants : i) ressources naturelles,
ii) leur potentiel exploitable, iii) leur évolution future en fonction de 
divers scénarios possibles. L'établissement de ces divers scénarios - qui vont 
de l'utopie au réaliste - dépend des orientations et des mesures crises en 
matière de développement, c'est-à-dire des décisions politiques relatives aux grandes 
questions socio-économiques ainsi que du potentiel de développement de l'industrie 
de la construction et des matériaux de construction. Comme le montre le 
diagramme 3» l'élaboration des scénarios peut être considérée comme une première 
étape - un premier sous-système sectoriel - s'inscrivant dans l'ensemble du 
système sectoriel qui, à son tour, doit être inséré dans un système de planifi­
cation politique global rassemblant tous les autres secteurs et leurs sous- 
systèmes.

L’élaboration de scénarios (sous-systèmes sectoriels) se fende sur les 
données concernant les ressources on matière de constriction et de matériaux 
de construction et celles concernant les besoins. Le système de planification 
produit différents scénarios pour le développement à long terme du secteur, l'un 
de ces scénarios étant retenu et incorporé au plan de développement national 
couvrant une période déterminée. Une description du type et de la nature des 
données nécessaires à ce système de planification a été publiée par l'Organi­
sation des Nations UniesV

1/ UN World Housing Survey. 1974, New York, 197à, P« 11
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Diagramme 3 : Système de planification des inventaires et de 1 * élaboration de
scénarios pour les industries de la construction et des aatérianx 
de construction — premier sens-système sectoriel

à
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Comme le montre le diagramme, les données de base nécessaires à ce stade 
de la planification proviennent de deux sources : i) l'inventaire des besoins 
- la demande - ii) l'inventaire des ressources - l'offre. S'agissant du 
point i), les données recueillies doivent porter, premièrement, sur diverses
questions relatives an logement telles que la population, l'utilisation des 
sols, les conditions d'habitation, les prix et subventions, deuxièmement, sur le 
génie civil, par exemple le réseau routier-et les autres ouvrages de génie civil,

doivent porter sur les entrées et les sorties dans le secteur moderne et sur le 
secteur traditionnel, l'emploi, la capacité de production des entreprises, les 
compétences, les établissements de formation, les capacités et les résultats de 
l'industrie des matériaux de construction et la technologie. Il va sans dire que

informations obtenues ainsi que de leur qualité.

Ces inventaires devraient fournir les éléments de base nécessaires à la

et des ressources futures sur lesquelles s'appuieront les solutions de rechange 
«i matière de développement. Seule la combinaison de ces deux types de prévisions 
permet d'arrêter les orientations à long terme pour le développement du secteur

processus d'interaction, ce scénario sectoriel est intégré dans le scénario 
national d'ensemble et est, à son tour, modelé par les scénarios analogues d'autres 
secteurs ainsi que par la politique nationale globale.

2. La situation réelle dans les pays en développement

3n général, les recensements de la population, les enquêtes sur les ménages, 
les enquêtes sur le logement-^ et les enquêtes par sondage fournissent une grande 
partie des données permettant de définir les besoins en matière de construction

les pays en développement. Aussi les données racueillies sont-elles restreintes 
et les séries chronologiques presque inexistantes.

ainsi que sur 1'infrastructure sociale. Quant au point ii), les données recueillies

la valeur des inventaires et scénarios est fonction de l'étendue des données et

prévision des besoins et de la demande futurs (scénarios théoriques de développement)

de la construction et des matériaux de construction. S'inscrivant dans un

Par ailleurs, on dispose souvent de données

2 j Les enquêtes sur le logement sont une activité relativement ncwelle dans

Le Centre de l'habitation, de la construction et de la planification 
(•OaTJ) a ois au point une série d'indicateurs eu vue de définir les conditions 
de lcgsmer.t et les problèmes cornâmes; T3TT f'orld ^Tousing gn r ,e,,) 1° 7 ' Te~ vor’ 
p. 42.

1 0 - 7 * ê rs+tC 
'9
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sur les infrastructures technique et sociale en place. Parfois, les cartes 
géographiques peuvent être une source de renseignements plus ou moins fiables, 
mais elles sont rarement à jour. 3a revanche, on sait peu de choses sur le type 
et les normes des bâtiment s et leur état et sur la qualité et le fonctionnement 
des ouvrages de génifj civil. Quant aux données relatives aux taudis et aux 
colonies de squatters, elles sont distilées an compte-gouttes, alors que ces 
types d'habitat sont très répandus dans les grandes agglomérations et constituent

l/lt> seul logement possible pour une proportion importante de la population**.

3ien que les problèmes de l'offre soient souvent négligés dans les pays en
développement^ on ne dira jamais assez l'importance d'un bon inventaire détaillé
des ressources. Tout d'abord, grâce à un tel inventaire, on peut déterminer dans
quelle mesure les efforts visant à satisfaire les besoins sont freinés par
l'insuffisance des resrources et/ou seulement par l'absence d'une demande effective,
c'est-à-dire le manque de pouvoir d'achat. Deuxièmement, compte tenu de la
nécessité unanimement reconnue d'utiliser le plus efficacement possible les
ressources nationales, l'inventaire de l'offre permettvait de déterminer si%
les besoins en construction et en matériaux de construction pourraient 8tre 
satisfaits par les entrepreneurs et les industriels nationaux sur tous les plans : 
types, volumes de production et normes. Dans le cadre de son programme d'aide 
aux entrepre.eva'S nationaux dans les pays en développement, la Banque mondiale 
a établi un certain nombre de critères, tels que la motivation, la gestion, la 
formation scolaire et professionnelle et les qualifications techniques, pour 
évaluer les capacités et le potentiel des entreprises. De plus, la Banque 
mondiale a proposé un certain nombre de lignes directrices pour la sélection 
et la formation des entrepreneurs potentiels?^. Grâce aux enquêtes sur l'industrie

\J Données sur la proportion de la population vivant en taudis et en habitat 
dispersé dans la population urbaine totale : ibid, p. 'S et tableau 4â, annexe II. 
D'autres indications sur le pourcentage de ménages ne disposant pas de moyens 
suffisante pour accéder auc logements les moins chers, ainsi qu'une analyse 
complète des besoins et de la demande Effective en logements ainsi que des 
revenus et du coût du logement sent présentées dans l'ouvrage d'O.F. Grimes jr., 
Housing for Low—Income Orbaa Families. Economies aid Policy in the Developing World: 
public-tier ds la Banque mondiale, Washington 197^» P» 61 à ¿1.

5/ Cet état de choses tient à divers facteurs qui vont de la simple indif­
férence des pouvoirs publics à la mauvaise volonté de l'industrie de la Construction 
et des matériaux de construction.

S J HERD, A Framework for the Promotion of Construction Industries in the 
Developing Countries, document de travail, de la 3anque, ITo 100, '/ashin^ton 1973» 
p. 23 et annexe.
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on dispose de données sor le nombre, la taille et le lien d'implantation des 
entreprises existantes, ainsi que sur l'emploi, la comptabilité nationale et les 
tableaux entrées-sorties. Snfin, les administrations, en particulier celle des 
travaux publics, constituent en général des dossiers sur les entreprises qui, 
s'ils sont bien tonus, peuvent permettre de répondre aux questions que l'on peut 
se poser sur le fonctionnement des entreprises, i'importance des contrats, les 
types de constructions, leur qualité, la capacité de production et l'utilisation 
des matériaux, la tenue des délais, les prix et la surface financière de tous les 
entrepreneurs et fournisseurs de matériaux de construction.

Les recherches concrètes faites dans divers pays en développement ont montré 
toutefois que les inventaires des ressources en général et les dossiers sur les 
entreprises en particulier étaient assez rares ou mal tenus. Les enquêtes sur 
1'industria ne fournissent que des données brutes globales et négligent d'ordinaire 
la production artisanale et les activités du secteur non officiel (construction 
coopérative et autoconstruction). Les dossiers sur les entreprises que constituent 
les administrations des travaux publics ne contiennent d'ordinaire que des infor­
mations générales qui n'autorisent pas l'évaluation des résultats antérieurs des 
entreprises. Les dossiers officiels étant, notamment, rarement mis à jour, les 
pertes en personnel qualifié pendant et après lee périodes de formation profes­
sionnelle et technique Rendent très arbitraire toute estimation quantitative du 
personnel formé.

On dispose souvent de données sur l'offlre et les perspectives pour des matériaux 
de construction tels que le ciment, l'acier eS le verre, mais pour les branches 
plus classiques comme l'exploitation des carrières et des briqueteries, ainsi que 
pour toute une gamme d'antres produits manufacturés, les données disponibles 
sont assez rares. Souvent, la vétusté des équipements, l'absence d'entretien et 
de réparation, le manque de pièces de rechange entraînent des arrêts de production 
et des ruptures de stock, favorisant ainsi le marché noir et la spéculation.
Ces phénomènes engendrent des changements brutaux dans les données sur l'offre 
et vicient la plupart des informations disponibles sur les matériaux. Ceci est 
également vrai des statistiques officielles sur le3 indices de prix.

Les pzogrammes de recherche de l'Organisation internationale du Travail 
(Programme mondial de l'emploi), de la Banque mondiale et d'autres organisations 
ont permis de constituer une volumineuse documentation sur les matériaux et les
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technologies de remplacement dans la construction et leurs impacts respectifs 
sur l'utilisation de divers types de matériaux de construction^/ Il semble, 
cependant, que les résultats de ces recherches restent sans écho,hormis dans les 
universités, les organisations internationales et divers centres de recherche 
nationaux. Les chercheurs peuvent parfois appliquer leurs résultats dans le cadre 
de petits projets pilotes, mais les pouvoirs publics et les industriels n'y 
attachent pas assez d'importance en tant que sources de renseignements précieux 
sur les nouveaux facteurs de production pour 1 ' industrie nationale de la construction

9 /et des matériaux de construction-*.

Dans un grand nombre de pays en développement, des goulets d'étranglement au 
niveau de l'information font obstacle à la création d'un syatème informatisé 
cohérent et mis à jour régulièrement, d'où la difficulté de prévoir avec assez 
de précision les futures ressources, les diverses possibilités de mise en valeur 
de celles-ci et les besoins futurs. La recherche sur le terrain a montré que les 
besoins en données pour l'établissement de scénarios à long terme sont largement 
sous-estimés. Aussi les décisions relatives aux choix fondamentaux qui orient en- 
la planification nationale sont-elles comme un grand corps dépourvu de tête pour 
penser et de membres pour agir et se limitent-elles aux simples banalités servant 
à présenter les plans nationaux. A ce stade, le sous-système sectoriel "élaboration 
des scénarios pour la construction" et l'élaboration de scénarios globaux sent 
liés dans la mesure où les inconvénients évoqués ci-dessus sont transférés d-im 
système à l'autre.

l j  W.P. Strassmaim, Building Technology and Employment in the Housing Sector 
of Developing Countries; Olï-PTEÎ, cleneve, 1975; et autres document;s ae cev auceur 
relevant du même programme. BIRD, Study of the Substitution of Labour 2nd Equipment 
ir Civil Construction. Phase I; Pinal Report, Washington 1971. Phase II : Staff 
’.forking Paper. Ho 172, Washington 1975» et Technical Memoranda Ho 1 à 25,
Washington' 1975-76.

9J  Ceci est révélateur d'un préjugé généralement répandu vis-à-vis de 
l'application des innovations d'origine nationale aux autres secteurs et ceci même 
dans les pays technologiquement avancés comme l'Inde. Pour plus de détails voir :
G. Alam, J. Langrish, Government Research and its Utilization by Industry :
The Case of Industrial Research in India. Research Policy, 7ol. 13, Ho 1, 
février 1984, p. 55 à 61 ; et G.C. ïiathur, Development and Promotion of Appropriate 
Technologies in the Field of Construction and Building Materials Indusrtie3 in India, 
rapport destiné à l'ONUDI, Vienne 1983, p. 29 à 35»
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Ces problèmes pourraient cependant 8tre en partie résolus, m&ne en l'absence 
de données suffisantes, si les scénarios globaux et les scénarios sectoriels 
faisaient en permanence l'objet d'un examen à un haut niveau, pouvant déboucher 
sur une planification cohérente, coordonnée et impérative des politiques globale 
et sectorielle. Si, à ce niveau, l'interaction entre les systèmes ne fonctionne 
pas et si les décisions relatives aux priorités dans la construction, à la 
promotion de l'industrie nationale de la construction et des matériaux de 
construction et anz politiques technologiques ne sont pas prises, on risque 
que la construction ne tienne guère compte des besoins nationaux et du potentiel 
de mise en valeur des ressources nationales.

Les décisions sur le développement du secteur de la construction impliquent 
l'existence de scénarios pour les antres secteurs, par exemple, pour les éta­
blissements ruraux et urbains, pour l'implantation des centres de production : 
elles requièrent l'établissement d'un lien entre les activités techniques, écono­
miques et sociales et le système de communications et de transport. La quasi­
totalité des éléments qui concourent au développement comprennent un "volet 
construction" qui doit être souligné dans le processus de planification.

Dans le cadre de l'examen des options et des divers scénarios possibles, les . 
inventaires des besoins et de l'offre jouent un rôle clef car, grâce à eux, on 
dispose des critères permettant de distinguer les scénarios utopiques des scénarios 
plus réalistes, de recentrer le débat sur les réalités socio-économiques, le 
mode de développement, les principales contraintes et les mesures propres à les 
atténuer. Cette interaction des politiques, alimentée par les éléments d'analyse 
provenant des différents sous-systèmes, forme le terreau dont émergeront des 
politiques et des choix viables en matière de développement, où s'inscriront les 
plans nationaux de développement.

Le débat sur les perspectives à long terme n'est pas absent dans le Tiers monde. 
Un certain nombre de pays ont élaboré des scénarios tels que : "le pays x à 
l'horizon 2000". Cependant, ces scénarios ne sont guère réalistes, pour diverses 
raisons, dont le peu d'attention accordée aux ressources disponibles et aux 
contraintes qui pèsent sur elles et ceci souvent en raison de l'absence d9 toute 
donnée s'y rapportant.
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Aussi, farte de coller à la réalité, les scénarios sont-ils souvent inuti­
lisables comme base de délibérations et de discussions couvant aboutir aux 
orientations et choix à long terme indispensables à toute véritable planification.- 
Ces carences constatées au stade initial du processus de planification sont à 
l'origine de grands goulots d'étranglement dans les phases ultérieures, en 
particulier celles de la prévision chiffrée à long terme et de la détermination 
des objectifs assignés aux plans de développement national.
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V. Prévisions et planification à long terme : le secteur du bâtiment, 
des travaux publics et des matériaux de construction dans les plans 
de développement nationaux

1. Contexte général : le système de planification

A ce stade de la planification du secteur du 'bâtiment des travaux publics 
et des matériaux de construction - que nous appellerons le deuxième sous-système 
sectoriel (voir diagramme U) - les options et orientations politiques sont 
tranf ornées en objectifs plus ou moins quantifiables et* de ce fait, des 
mécanismes et instruments peimettant d'atteindre les objectifs de développement 
sont mis en place. En d'autres termes, on cherche à déterminer si les scénarios 
sont réjJ_Lsables dans les délais prévus pour le plan. Le choix définitif n'est 
arrêté qu'après des recherches approfondies. Suivant le degré d'élaboration du 
modèle retenu et le temps et l'information disponibles, il est parfois nécessaire 
de redoubler d'efforts pour élargir et renforcer par des chiffres et des rensei­
gnements plus détaillés la base sur laquelle repose ce choix.

Les objectifs généraux de la planification et les besoins existants déter­
minent la demande, mais celle-ci ne se concrétise que s'il existe des ressources 
financières à investir d*ns le secteur. D'un autre côté, les ressources en 
question ne se traduisent par une activité que si le secteur dispose de capacités 
suffisantes pour satisfaire la demande dans des délais raisonnables, à moins 
qu'il ne soit fait appel à l'importation. Il convient d'examiner les contraintes 
financières et autres au cours de l'élaboration du plan et de les envisager en 
tenant compte des plans et des besoins à satisfaire dans les autres secteurs.

Il faut évaluer et projeter la demande avec précision; estimer l'ordre de 
grandeur des besoins prioritaires et i) indiquer la capacité (nationale) limite 
du secteur; ii) évaluer les besoins pour ce qui est du financement des inves­
tissements - ~-n monnaie nationale comme en devises - des capitaux circulant, des 
machines, de l'équipement technique, de la rnain-d'oeuvre, des spécialistes, de 
la formation et des structures d'enseignement; iii) évaluer la demande de 
matériaux de construction du point de vue du type et de la région, des économies 
d'échelle possibles et du coût des transports. Il faut en outre accorder une 
attention particulière aux effets des politiques nationales (politiques 
commerciales, contrôle des changes, etc.) sur la capacité du secteur à importer 
à bref délai l'équipement et les matériaux qui ne sont pas disponibles localement.
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Diagramme k : Système a* planification du secteur du b&timent, des 
travaux nnhTfcs et des matériaux de construction dans 
le cadre d'un clan national de développement - 
(ie»y"ifr"e sous-système sectoriel

1/ Le passage des plans â long terme à des programmes à moyen et court terme et à 
l'exécution de projets, les problèmes connexes de désagrégation et de calendrier ainsi 
que la formulation et l’exécution des mesures correspondantes constitueraient le 
troisième sous-système sectoriel de la planification. Cette question ne sera pas traitée 
dans la présente étude.
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2. Types de prévision de la demanda nt. i lises dans les plans nationaux 
de développement

On peut utiliser dans les plans nationaux de développement les méthodes 
suivantes de prévision et de planification du secteur du bâtiment, des travaux 
publics et de la construction.

L'approche macro-économique

Pour les projections à long terme, on s'appuie habituellement sur Iss 
prévisions du produit intérieur brut (PIB). Les études ont montré qu'il existe 
une corrélation entre la formation brute de capital fixe et la valeur ajoutée 
du secteur de la construction d'une part et l'accroissement du produit intérieur

La part du secteur, relativement faible au début, augmente lorsque les pays 
atteignent un revenu moyen pour enfin se stabiliser à un niveau un peu plus

Toutefois, cette méthode ne donne que des ordres de grandeur globaux et 
présente tous les défauts des méthodes macro-économiques en ce qui concerne la

constitue un assez bon outil et permet de prévoir grosso modo la demande 
globale dont le secteur sera l'objet à moyenne et longue échéance ainsi que 
les besoins en matériaux de construction qui en découlent. Mais ce n'est 
qu'une première étape, obligatoirement suivie de désagrégations plus poussées 
suivant les types de travaux et d'activités (bâtiment, génie civil,etc.) ou le 
type de bâtiment et les divers matériaux requis pour chacun.

2/ London University College, Environmental Research Group, Building 
Research Unit, Construction and Development: A Framework for Research and 
/ction, Londres 1972.

10/ J. Riedel, S. Schultz, Bauvirtschaft ..., op. clt.. p. 6 (p. 233 
English Summary). Leurs conclusions confirment les recherches anterieures 
de W.P. Strassmann, The Construction Sector in Economic Development, 
Scottish Journal of Political Economy, Vol. XVII, Ho 3» Hov. 1970,
p. 391 a k09.

11/ F. Betz, J.A. Costacurta de Avezedo, Structural Global Models 
et 0. Helmer, Inter-disciplinary Modelling, in:C. Churchman, 0. Mason, 
dir. pub., World Modelling: A Dialogue, Vol. 2, Amsterdam 1976, 
p. 37 a U7 et 73 A 30.

Mais les deux mesures ne sont pas concomitantes.

Cependant, faute de mieux, elle
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La méthode des programes

Un certain nombre de pays en développement pratiquent une planification 
régionalet spatiale et physique et ont élaboré de grands plans directeurs 
d'urbanisation. Ces plans sont en général assez détaillés, couvrent une période 
de plusieurs années et peuvent aider à déterminer les besoins en ouvrages, 
batiments et matériaux de construction. Si un calendrier a été établi pour 
leur exécution et si les gouvernements ou les organismes publics responsables 
ont pris ¿es engagements explicites, il est possible de projeter une grande 
partie de la demande future de façon assez précise. On peut par exemple 
distinguer entre i) les bâtiments bas à murs portants et fondations simples,
ii) les tours d'habitation à charpente d'acier, construites en béton armé et 
nécessitant des fondations complexes s'enfonçant profondément dans le sol,
iii) les routes de types divers, iv) les ponts, les barrages, les travaux 
d'irrigation, d'assainissement des terres et de canalisation, les ouvrages 
d'alimentation en eau, les égouts, les aéroports et les ports.

La méthode des projets

Depuis quelques années, un certain nombre de pays en développement 
préfèrent la planification par projet à la planification globale. Les modèles 
macro-économiques sont«complétés par dés listes de projets et l'on applique 
la technique du système de planification*programmation-budgétisation (PP3S).
Suivant la classification utilisée dans l'établissement informatisé des 
programmes, il est possible de déterminer à l'avance la composante construction 
dissociée par projet, localité, etc., qui peut représenter une part considérable 
de la demande totale ~2 travaux de construction. Il ne faut pas oublier que 
les résultats donnés par les t.vois méthodes présentées plus haut reposent 
sur les hypothèses suivantes : a) la demande continuera plus ou moins sur sa 
lancée; b) les pouvoirs publics mettront en oeuvre les programmes et projets 
prévus en respectant leurs engagements et les calendriers établis. Il faut 
aussi tenir compte de deux facteurs supplémentaires : i) les deux dernières
méthodes de projection concernent essentiellement les activités du secteur 
public et la planification, et excluent donc la construction privée, en 
particulier le secteur non structuré, en grande partie responsable des 
activités de construction et de la production de matériaux de construction 
dans les pays en développement; ii) étant donné les contraintes qui pèsent 
3ur l'offre, il faut examiner avec soin la demande prévue en tenant compte 
des capacités de production en place. Autreaent dit, la demande doit être 
spécifiée et désagrégée dans toute la mesure du possible en fonction des 
nécessités techniques, professionnelles, financières et des capacités de production.
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Ces trois méthodes de prévision ont chacune son importance et peuvent, 
si on les utilise ensemble, constituer la hase d'une planification bien 
coordonnée en aval et en amont et aboutir à une cohérence et une efficacité 
plus grandes. Cependant, les méthodes des programmes et des projets ont les 
inconvénients suivants : i) elles sont orientées vers le court et le moyen 
terme plutôt que vers le long terme; ii) elles portent sur les activités du 
secteur public et les grands projets mais sans tenir compte des multiples 
petits projets entrepris par le secteur privé. Comme ce dernier, surtout 
tourné vers le bâtiment et le logement, fait une consommation intensive de 
matériaux, pareille distorsion fausserait encore davantage la prévision 
de la demande de matériaux de construction. La méthode macro-économique, 
quant à elle, outre sa portée globale, a l'avantage de faire apparaître les 
limites que les ressources disponibles et les exigences d'un développement 
équilibré imposent à la croissance du secteur. En d'autres termes, elle 
peut offrir à la fois le cadre pour les programmes et un guide permettant 
aux responsables de surveiller en permanence la répartition des ressources. 
Cela étant, il apparaît clairement que les pays en développement doivent 
établir des systèmes de prévision et de planification pour le secteur du 
bâtiment, des travaux publics et des matéria’ix de construction, ou améliorer 
ceux qui existent. Cette dernière remarque s'applique surtout à la méthode 
macro-économique, et en particulier à sa désagrégation, car dans de nombreux 
pays, il y a là une lacune qui empêche l'adoption des méthodes des programmes 
et des projets. On s'efforcera donc dans les pages qui suivent de proposer 
les moyens d'améliorer la situation actuelle en s'attachant au long terme.
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VI. Etablissement de prévisions à long terne de la demande dans le secteur 
du batiment» des travaux publics et des matériaux de construction : 
approche progressive en vue de ventiler les données

1. Rramen de quelques indicateurs clefs de la structure du secteur

Ai cours des 20 dernières apnées, le secteur du bâtiment et des travaux
12/publics pris dans son ensemble a fourni 5 à 6 % du produit intérieur brut (PIB)—  

et de l'emploi dans les pays en développement et sa contribution au PIB a atteint 
8 % dans les pays industrialisés. Dans le3 pays du tiers monde, la valeur 
ajoutée moyenne du secteur de la construction a été estimée à 51 ?, c'est-a-dire 
que les apports des autres secteurs représentent environ la moitié de la valeur 
de la production brute, l'autre moitié correspondant à la valeur ajoutée par le 
secteur (diagramme 5). Les salaires et les traitements représentent un jai plus 
d'un quart de la valeur de la production brute, le reste correspondant à 
l'amortissement des investissements, aux intérêts, aux loyers et aux bénéfices.

En raison de sa consommation importante de produits intermédiaires, 
le secteur du bâtiment et des travaux ~ iblics contribue beaucoup à stimuler 
la croissance d'autres branches industrielles, notamment de celles qui produisent 
des matériaux de construction (entraînement en amont) et constitue de ce fait 
un secteur de pointe dans le développement de l'économie (voir tableau l).

12/ Dans de nombreux pays, ce pourcentage a été bien plus élevé (voir tableau 1).



- 22 -

Diagramme 5 Chiffres relatifs à la structure de l’industrie du batiment 
et des trav«i* publics dans le3 pays en iévelopp ement l7 
pour la période 1970 à 19T^T

Structure de la production pour l'ensemble du secteur

Structure des investissements bruts fixes 

Ensemble de l’économie Bâtiment et travaux publics

1/ Moyenne des pays pour lesquels des chiffres sont cités dans la rubrique 
correspondante dans les publications statistiques de l'ONU.

2/ Y compris les grosses réparations.
3/ Réparations et entretien courants.
U/_ ai achevés.
Sources : UN, Yearbook of Construction Statistics 1965-1971*, New York; 

Enquête mondiale sur le logement 197^, New York 1976 et Recueil des statistiques 
de l'habitation 1972-71*, New York 1976.
Repris de : J. Riedel, S. Schultz, op. cit. . p. 236.

f
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Tableau 1 Classement moyen du secteur du batiment et des travaux publics
parmi 20 secteurs de l’économie

Critère
a /Classement moyen-

En Afrique (13)—'̂ En Asie (13) En Amérique latine (8)

Entraînement
- direct non pondéré

en aval fc.5 6,9
• en amont n , o 17,1 1^,3

- direct pondère—
fc,9en aval 3,U 3,1

en amont T,3 13,8 13,u
- total— ^ U,2 U,U 7,7

Contribution
- au PIB T,6 9,«* 7,9
- aux salaires et traitements 2,5 3,5 2,U
- aux importations T,6 9,U 7,9
- à l'emploi 5,0 7,2

5 ,1

a j  Une valeur faible dénote un rang élevé et donc un effet important 
(pour la. contribution aux importations, un rang élevé dénote un effet restreint).

b/ Ncmbre de pays.

c/ Pondéré en fonction de la part que représente la production du secteur 
dans la production totale.

d/ Entraînement direct et indirect induit par une unité de demande finale. 

Source : J. Riedel et S. Schultz, on. cit. p. U2 à 58.

1
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Il ressort de l'étude d'un échantillon de 31* pays que les principaux 
fournisseurs de matériaux de construction sont les secteurs des minéraux ncn 
métalliques, des métaux communs et des produits de lt métallurgie, du bois et 
des produits du bois ainsi que les industries extractives (voir tableau 2), qui 
toutefois ne vendent qu'une partie de leur production au secteur du bâtiment et 
des traffeux publics. Le commerce et les transports ainsi que d'autres services 
reçoivent également ces commandes importantes de ce secteur.

Quatorze matériaux de construction importants sont classés d ns le tableau U 
en fonction de la part des totaux mondiaux que constituent les importations et 
les exportations des pays en développement à économie ae marché. Pour le groupe 
de pays étudié, les importations de produits, intermédiaires destinés au secteur 
du bâtiment et des travaux publics représentent environ 10 % de l'ensemble des 
importations de produits intermédiaires et environ 5 % eh moyenne du total des 
importations—  . Pour chaque groupe de produits, la part importée peut en fait varier 
de 0 à 100 %. Qu'un article soit entièrement importé ne pose aucun problème tant 
que sa part dans les importations totales du secteur du bâtiment et des travaux 
publics reste faible. Les chiffres sur les importations, qui permettent d.e . 
mesurer la charge qu'elles représentent (par produit et par pays), montrent que 
le secteur de la sidérurgie et des produits manufacturés qui en sont issus 
constitue en général un goulot d'étranglement. Cette situation sem1 xe liée au 
niveau de développement; par exemple, les importations d'articles manufacturés 
de valeur élevée (matériel de construction) ont un impact très faible dans 
certains pays de transition parce que les approvisionnements d'origine nationale sont 
déjà assez importants.

Le secteur du bâtimmc, des travaux publics et des matériaux de construction 
joue un grand rôle dans la formation brute de capital fixe, sa contribution étant 
de 5^ %. En moyenne, les investissements dans ce secteur se répartissent comme 
suit : U0 % pour les logements, 22 % pour les autres bâtiments et 38 ? pour les

i  U, /  _ ,  .travaux publics^1-, la consommation en matériaux de construction étant difîerente 
selon le type d'ouvrage tcnt pour le volume que la structure.

13/ J. Riedel, S. Schultz, on. cit. p. 31* à U0.
ÎU./ Selon une autre source, ces chiffres se situeraient dans une fourchette 

comprise entre 35 et 1*0 % pour les immeubles d'habitation, 22 à 27 % pour les 
autres bâtiments et 35 à 38 % pour les travaux publics. F. Moavenzadeh,
F. Eagopian, Construction and Building Materials Industries in Developing 
Countries, MIT, Cambridge, Mass., août 1983, p. 9 et 10.

L
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Tableau 2 Répartition de la consommation intérieure de 1* industrie du batiment 
et des trav«”T publics entre les divers secteurs fournisseurs

à



\

Tableau 2 (suite)
- 26 -

A : 14 - 25 *
: 26 - 50 %

____ [Z : 51 - 75 % ____________ _

1/ Pour la définition de* secteurs, prière de se reporter au tableau 3. 
2/ Pourcentage total que représentent les parts indiquées.
3J  Importation* comprises. 
k j A l'exclusion de Zanzibar.

Sou r c v  : J.Rittdâl, S.Scî’.ultz, op. c i t . , p. 56-57.

I
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Tableau 3 Secteurs économiques (classification de l'OHU)

C I T ^
Ho du secteur

1958^ 1963^

1 Agriculture, sylviculture et pêche 01-04 11-13
2 Industries extractives 11-14, 19 21-23, 29
3 Produits alimentaires, boisson?, 

tabac 20-22 31
4 Industrie des textiles et 

de l'habillement 23, 24 32 ./. 323
5 Chir 29 323
6 Bois, meubles, papier, 

imprimerie, édition 25-28 33, 34
7 Industrie du caoutchouc 30 355
8 Produits chimiques et produits 

en matière plastique 31 351, 352, 356
9 Industrie pétrochimique 32 353, 354
10 Minéraux non métalliques 33 36
11 Métaux communs et produits 

de leur transformation 34, 35 • 37, 381

12 Machines, à l'exclusion des 
machines électriques 36 382

13 Machines électriques 37 383
14 Matériel de transport 38 384
15 Matériels divers 39 385, 39
16 Electricité, gaz, eau 51, 52 41, 42
17 Bâtiment et travaux publics 4o 50
18 Commerce 6l 6 1, 62

19 Transports, stockage, 
communications 71-73 71, 72

20 Services divers 62-64, 81-85 63, 81-83, 91-94, 
951-953, 959

21 Non défiais 00 00

1/ Classification internationale type, par industrie, de toutes les branches 
d'activité.

2/ Etudes statistiques de l'OMJ, série M, No 4, Rev.l.
3/ Etudes statistiques de l'OHU, série M, No 4, Rev.2, Add.l.
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Tableau U Classement de lU matériaux de construction importants en fonction 
des pourcentages que représentaient les importations et les 
exportations des pays en développement à économie de ™«T*che 
en 1979 dans les importations et exportations mondiales et de 
leur croissance entre 1970 et 1979

Groupes de produits Ho de 
la
c m

Classement
Croissance

Volume des des 
importations importations 

en 1979 1970-1979

Volume des 
exportations 
en 1979

Croissance
des

exportations
1970-1979

Bois ronds, bruts 2U2 12 7 1 10

Bois équarris ou
dégrossis 2U3 13 12 U 9
Bois plaqués,
contre-plaqués 63 121 8 1 2 8

Bois simplement
façonnés 6 318 1U 1U 5 12

Ouvrages en bois 6 32k 9 3 6 2

Pierre, sables,
graviers 273 U 6 7 k

Ciment 6 612 1 5 3 1k

Matériaux de 
construction en 
céramique 662 6 10 12 6

Verre 66U 7 k 10 5
Lingots 672 3 8 9 7
Barres et profilés 673 2 2 11 11

Larges plats et
tCles 67U 5 9 13 3
Clous, boulons,
écrous, etc. 69k 10 13 8 1

Pigments, 
peintures, vernis 533 k 11 1U 13

Moyenne totale non 
pondérée pour les lk 
groupes de produits 2U ,1 % 35,1 % 16,2 % 26,6 %

Source : Annuaire statistique du commerce international de l'ONU, 1979*
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Les indicateurs cités pins haut correspondent à. des ordres de grandeur 
moyens qui cachent des écarts considérables entre les pays, pouvant être dus 
à une augmentation des ressources financières canne cela a été le cas des pays 
de l'OPEP au cours des années 70, à des besoins particulièrement importants 
en matière d'infrastructure et de logement ou simplement à des niveaux de 
développement économique différents. Ils ne peuvent donc pas servir de base 
pour planifier la demande dans le b&timent, les travaux publics et les matériaux 
de construction à l'échelon national. Pour l'établissement de prévisions et de 
programmes dans ce domaineil faut se baser sur les caractéristiques propres 
de chaque pays, comme par exemple les ressources disponibles et les besoins, 
ainsi que sur les priorités fixées par chaque gouvernement.

2. Facteurs déterminant les prévisions relatives à la demande

En principe, la demande de matériaux de construction dépend du volume 
d'activité du secteur du bâtiment et des travaux publics qui est lui-même 
intimement lié aux résultats d'ensemble de l'économie, mesurés par le produit 
intérieur brut (PIB) et la formation brute de capital fixe. On a établi qu'il 
existaiv une corrélation élevée entre d'une part le PIB et d'autre part la 
valeur ajoutée par l'industrie du bâtiment (diagramme 6) et la contribution 
du secteur du bâtiment et des travaux publics dans la formation brute de 
capital fixe (diagramme 7 ), exprimées en valeurs par habitant. En outr^, il 
ressort des recherches faites que la part de ce secteur dans le produit 
intérieur brut dépend du niveau de développement, exprimé en revenu par habitant. 
Toutefois, ces deux grandeurs n'évoluent pas au même rytme. Alors que la part 
de l'industrie du bâtiment est relativement faible au bas de l'échelle, elle 
monte en flèche pour les groupes à revenu moyen. Dans les pays de transition, 
elle se stabilise à un niveau un peu. supérieur (diagramme 8).

â
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Diagramme 6 Production nette du secteur du bâtiment et des travaux publics 
par rapport au PIB (1972 à 197U)

En dollars E.-U. par habitant, échelle logarithmique 
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Diagramme T Montant brut des investissements dans le secteur du batiment 
et des travaux publics par rapport au PIB (1972 à 197 U)

En dollars E.-U. par habitant, échelle logarithmique
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Sources : 
statistique de

Diagramme 8 Contribution du secteur du b&timent et des travaux publics
au produit intérieur brut et revenu par habitant (chiffres de 197**)
Echelle semi-logarithmique
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Aucune corrélation similaire n'a été établie entre le niveau du PIB et la 
consommation totale de matériaux de construction pour les raisons suivantes : 
i ) ces corrélations sont difficiles à quantifier du fait de l'absence d'une 
définit ion précise de ce secteur; ii) elles ne présenteraient pas autant 
d'intérêt à ce niveau de groupement. H  est très probable que ce rapport serait 
davantage influencé peur la structure du secteur du bâtiment et des travaux 
publics, tant à l'échelor mondial (moyenne) qu'au niveau national, et par ses 
effets sur la consommation de matériaux que par le niveau du PIB. On sait 
toutefois d'expérience que la part des travaux d'infrastructure dans la demande 
totale dans ce secteur diminue à mesure que les pays se développent alors que 
la part des locaux à usage industriel et des logements neufs augmente avec le

du secteur.

La demande de matériaux de construction est influencée non seulement par 
le secteur du bâtiment et des travaux publics et sa structure, mais aussi par 
la technologie des procédés et par celle des produits. Alors que par le passé

à forte intensité de capital ou au contraire à forte intensité de main-d*oeuvre 
(programmes de recherche de l'OIT et. de la BIRD), il semblerait qu'au cours

matériaux importés ou des matériaux disponibles dans le pay3 . Toutefois, les 
deux possibilités sont en général liées car les normes techniques fixées pour

déterminent dans une large mesure la main-d'oeuvre et le capital néc.3saires; 
autrement dit, toute augmentation du niveau technologique des produits 
s'accompagne d'une intensification de3 besoins en capital ainsi qu'en personnel 
qualifié et en ressources financières. La demande future dépendra donc de 
l'évolution des techniques dans l'industrie du bâtiment et des travaux publics 
i.insi que dans le secteur de la production de matériaux de construction. 
D ’autres facteurs exercent une influence sur la demande : l'offre et les prix 
des matériaux de construction - qui dépendent des tendances en matière de 
consommation, de l'élasticité de la demande, des possibilités de substituer 
des produits à d'autres - ainsi que les mesures gouvernementales concernant la 
réglementation des prix, l'octroi de subventions, les approvisionnements et

15/ D. Wheeler, Major Relationships Between Construction and National 
Economic Development, MIT, Cambridge, Mass., 1982.

P I B ^  Comme le bâtiment consomme davantage.de matériaux, cette tendance se 
traduit par une élasticité accrue de la demande de matériaux dans l'ensemble

le choix des techniques était surtout, lié à la décision d'employer de3 méthodes

des dernières années, la pénurie croissante.de devises étrangères ait incité 
les responsables à se soucier davantage de savoir s'il fallait utiliser des

un ouvrage, y compris les caractéristiques techniques des matériaux à utiliser,

I



la distribution, les exportations et les importations. La lourde charge 
de la dette étrangère et la nécessité d'économiser l'énergie encouragent et 
continueront très probablement à encourager de nombreux pays en développement 
à poursuivre de telles politiques, et assureront à ces facteurs une influence 
particulièrement importante sur la demande de matériaux de construction.

Il ne faut pas oublier, dans ce contexte, que la croissance dsnographique, 
en particulier dans les zones urbaines, influe fortement sur la demande dans 
le secteur, du b&timent et des matériaux de construction. Compte tenu toutefois 
de la relation étroite de ce secteur avec le PIB et la formation brute de 
capital fixe par habitant, il est clair que, si le PIB reste stable alors que 
la population augmente, il en résulte une baisse de la demande et de l'activité 
dans le secteur du bâtiment et des travaux publics. Cette évolution paradoxale 
dénote en fait un écart grandissant entre les besoins, qui augmentent avec la 
croissance danographique, l'urbanisation, etc., et la demande effective, qui 
est déterminée par la capacité financière du secteur public et des ménages à 
investir dans l'immobilier et par leur désir de le faire^/ Autrement dit, 
les besoins ne déterminent qu'une demande potentielle alors que le PIB et la 
formation brute de capital fixe déterminent la demande effective.

3. Méthodes de prévision de la demande

Le présent chapitre est consacré à présenter et évaluer diverses méthodes 
de prévision à long terme, du point de vue de leur utilité et de leur validité.

La méthode macro-économique directe consiste à prévoir la demande de 
matériaux de construction directement à partir du PIB et/ou de l'investissement 
intérieur brut (variables indépendantes)— , qui sont le résultat d'autres 
prévisions faites à partir de tendances antérieures, par une régression simple 
et/ou par une analyse des échanges intersectoriels. Cette méthode suppose que

16/ Pour une analyse plus détaillée de ces aspects et notamment du rôle 
de l'épargné et de la répartition des revenus, voir ; F. Moavenzadeh,
F. Hagopian, op. cit.. p. 102 à 117.

17/ Des relations significatives - à des degrés divers cependant - ont 
été établies pour les principaux matériaux de construction tels que le ciment, 
l'acier, les sciages, le bois tendre et le bois dur, les panneaux de bois et 
les matières plastiques, en utilisant une régression polynomiale (aquation de 
régression du premier ou du second degré) de la forme log y 3 a log x + b eu 
log y * c log x - d (log x)^ + e.
T. O'Brien, D.A. Hirin, "Building Materials Industries - Factors Affecting 
their Growth In Developing Countries". Monographie établie pour l'OfJUDI par
3.'University College Environmental Research Group, Londres 19^9, chap. B et 
annexe 1 .

I 1
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l'on dispose de statistiques (séries chronologiques) faisant apparaître 
l'élément matériaux de construction à part dans la production industrielle 
totale des différents secteurs. Tel c'est d'ordinaire pas le cas et les 
tableaux d'entrées-sorties peuvent difficilement être de quelque secours 
car ils ne sont ni assez détaillés ni établis régulièrement tous les ans.
En outre, de telles données auraient l'inconvénient d'être fortement groupées 
avec d'autres contraintes et de supposer constante la part du volume de 
construction, dans le PIB et/ou la formation brute le capital fixe.
Elles ne pourraient donc guère constituer un instrument réaliste et opérationnel 
permettant de programmer au niveau national et aidant les responsables les 
entreprises à prendre des décisions.

On peut obtenir une preaière amélioration en utilisant la méthode 
macro-économique indirecte, qui consiste à prévoir d'abord le volume total des 
travaux de construction en partant du PIB et/ou de la formation brute de 
capital fixe. Dans un second temps, l'ensemble des besoins en.matériaux de 
construction est évalué en fonction de la demande totale de travaux de 
construction. Bien que cette méthode tienne compte d'une éventuelle modifi­
cation de la part des travaux de construction dans le PIB et dans la formation 
brute de capital fixe, pouvant découler des priorités fixées par les pouvoirs 
publics et du lancement d'importants programmes d'investissements dans le 
secteur, elle ne peut tenir compte d'une modification éventuelle de la structure 
des travaux de construction dans leur ensemble. Il n'est pas non. plus possible 
de définir des critères pour ventiler la demande globale de matériaux de 
construction par produit ou par groupe de produits. On s'est toutefois efforcé
de surmonter ces difficultés en utilisant des modèles macro-économiques et des

18/tableaux d ' entrées-sorties~.

Pour pouvoir mettre au point un système de prévisions opérationnel, il faut 
donc établir des méthodes par ventilation indirecte; il s'agit, avant d'évaluer 
les futurs besoins en matériaux de construction par groupe de produits ou même 
par produit, de distinguer, dans Ip demande de travaux de construction, les 
différents types. Le degré de ventilation à prévoir dépendra des statistiques 
disponibles et des possibilités d'accès, aux informations ainsi que du coût de 
l'obtention de données supplémentaires.

Au plan international, les deux types de classifications suivants ont été 
définis de commun accord et sont donc utilisables :

18/ CMT, Role and Contribution of the Construction Industry to 
Socio-Economic Grovth of Developing Countries, Cambridge, Mass. 1982, 
chap. VI et appendice 1 .

i



i) Index de la classification internationale type, par industrie, de toute 
les branches d'activité économique, Nations Unies, série M, N0 h , Rev.2 
Md.l, New York, 1970
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s o o o  m m i i  i s  n m n  poblxcs

i i r k i p i i s s s  c m m e  00 s p ic ia l x s s b s  bppbctoabx  pbxbcxpalbbbbx
DBS m n o i  DB COBSTBOCTXOB SOBS COOTBAT. s o a r  EGALEIEBT CCHPIISES 
U S  OBXXSS 001 FOBX PABTIB D'OBB BBXBBPBXSB BX DOBX L* ACTITIT8 
PBXBCXPALB COBSXSXB SB TBATAOX DB CCBSXBOCXZOB POOl L«SBTBBFBXSE, 
LOISQO'XL BST POSSIBLE DB POOBBZB DBS BBBSBX6BBBBBXS DXSTXBCTS A 
LESS SOJBT.
IBS BBXBBPBXSBS CBBBBALBS DB CORSTEOCTXOB PBOVBBX SB LIT IS* A 
LA COBSXBOCXXOB, A U  TBABSFOIHATXOB, A LA BBPABAXXOB R  A U  
DEBOLXXXOB DB BAXIRBBXS; A LA COLSTBOCTIOB, A LA XSABSPOBBAXXOB 
BI A LA BBPABAXXOB DB BOOTES, DB BOBS, DB POOXS, DB VXAB0 C5 ,  OB 
POBCEAOXV DaEG00X3 ,  EX DB CABALXSAXXOBS D'EAO, 08 CAZ BX 
D'BIZCTBZCXTE; DB I'lBPBASTBOCTOBB PEIBOTXAXBZ, DBS CBBBIBS DB 
PBB BXTBOPOLXIAIBS, DBS POBXS EX DBS TOIBS BATXGABLES, DBS QOAXS 
BX DBS BOLBS, DBS ABBOPOBXS BX DBS PABCS A TOXXOBBS; DBS BAIIACBS,
DBS OOTBAGZS DB DBAXBAGB, D*IIIIGATIOB, DB BBGOUBXSAXXOB OBS COOBS 
D'EAO EX DB CEBTBALES BTDBAOLIQOES, BX XBATAOX CEgOIFEHEBT 
BTDBO-BLBCXBIOOE; DB PXPB-LXBBS, POIXS D'EAO, XBBBAXIS D'AXHLBXISBB ET 
DB GOLF, PIS CUES BX COOBXS DB XBBBXS; DB BBSBAOX DB XBABSBXSSXOBS, 
TILS QOB LIGBBS XZLAPBOOIQOBS EX TZLZC8APBXQ0ES;  DB XBATAOX 
BABXXIBBS BX PLOTXAOX, XELS QOB DBAGAGE BX XBATAOX DB DEBOCHBBEBX 
SODS L'BAO; DB BAXXAGE DB PXEOX EX FALPABCHES, XBATAOX E*ASSXCHEHEBX 
BX AOXIXS SBAIDS XBATAOX DB COBSXBOCXXOB. LBS BBXBBPBXSBS DOBX 
L'ACXXTXXB PBIICXPALX COBSXSXB A FOOBBXB AOX XOCOSXBXBS EXXBACXITES,
A POBPAXX 00 SODS COBXBAX, DBS SBBTXCBS XBLS QOB LA PBBPABAXXOO 
BX L'ABEBAGBBESX DBS XBBBAXOS POOB L'BXXBACXIOB BX LX POBAGB DB 
POIXS DB PETBOLZ BBOX BX DB GAZ EAXOBEL, SO U  CUSSBS DABS CZ 
6BOOPB. LBS BBXBBPBXSBS SPECXALXSBBS B'BXBCOXBOX QO'OBB PABXXB 
DBS XBATlbX QO *XBPLXQOB LA BBALXSAIIOB DB L'OOTHAGZ. BLU S 
PBOTBOX XBATAXLLZB COBOB SOOS-TBAITABT POOB L'BIXBBPBEIBOB 
GZI2 BAL 00 DXBECXBBZIX POOB LB COBFXS DO BAXXBE O'OEOTBZ. ELUS 
PBOTBOX BXZBCZB L'OBB UO L'AOXBZ DBS ACXXTXXZS SOXTABXES: XBATAOX 
DB PLOBBBBXB, XISXAILAXXOB CL SXSXBBBS OB CBAOPPAGZ EX DB 
CLXRATXSAXXOB; POSE DB BBXQOBS, DB PXBBIBS, BX CE XOXLES; XBATAIL 
DO BABBBB EX DE LA PIEBBS, CBABPEIXEBXB, POSE DB PABQJZTS,
PLAXIZ8XB, POSE DB XOXXOBES, OOTBAGBS E l BBXOB, PEIIXOIE BX 
DBCOBAXXOB, XOLZBXZ EX XBSXALLAXXOBS ELECXBXQOBS, P0 ICA6B DB 
POIXS D'EAO, POSE DE PIECES DB CBABFEBXE EB ACXEB, XEBBASSEBEIX 
BX POBDAXXOBS, DEBOLXXXOB, BBPABAXXOB EX BBXBZXXBB DBS BAXXBBIXS. 
XOOXBPOIS, U S  XBATAOX D'BBXBBXXBI EX DB BBPABAXXOB EXECOXES PAB OB 
PEBSOIIEL O'BBTBBXXBB EBPLOTZ A PLZXI TBSPS PAB L'OBXXB COISXDBBEE, 
DABS LES LOCAOX BEBBS 00 SOIX EPPECX0 E3 LES XBATAOX, BE SOIX PAS 
COBPBXS.
OB BABGE PABBX LBS XBATAOX DE COBSXBOCXXdB LB BCBXAGB, SOB LB 
CHABTXEB, D'ELEBEBTS PBEPABBXQOBS DE POBXS, DB IESEBT0 XBS D'EAO,
D*XBSXALLATXOBS D'EITIEPOSAGE BX O'ZBBAGASXBAGS, DE TOXES PEIBZES 
BX DB TOXES SOBELETESS, DB DXT BBS EQOXFEHZBXS DB BAXXBEBX3:
ASCZBSEOBS EX ESCALXEBS RECABXQOES, XOTAOTBBIE, ZXTXBCXXOBS 
D'XBCEBDXB, cbaoppagb  CBBXBAL, TEBXXLAXIOB, CLXBAXX3AXI0 B,
BCLAXBAGB BX CABLA6 B BLZCXBXQOE, BTC .,  EX DB COBSTBUCXXOB DB TOOXES 
SOBXSS. LBS SBBTXCBS IELZTABX DES BBXBBPBXSBS QOX PABBXQOEBX U S  
BLEBSBXS EX LB BAXBBXBL PBZPABBXQOBS Er QOBSXXOB SOIX CLASSES DABS CE 
GBOOPB S 'X U  SB SPECIALISEIT DABS CBS TBATAOX DB HOSTAGE EX 
O'IBSTALLATXOB BX S'XL ESX POSSIBLE DE LES COISXDBBEB COBOE DBS 
ETABlXSSEHEflTS DXSTXBCTS; LES EBTIEPIXS2S XBDEPEBDAIXES A14IT C l 
GBBBB OB TIATAIL COBHB ACTITITE PIXBCIPALZ SO It ECALBHEBX CLASSZES 
DABS CB GBOOPB.

AEIOPOBXS, COBSXBOCXXOB 
AZGOXLLAGB, POSXZS, COBSXBOCXXOB 
AQOBDOCS, COBSTBOCTXOB 
A II03A 6B , STStCBZS, IISXALLATXOB 
ASCBBSZOBS, XBSXALLATXOB 
ASSECBEOBBX, XBATAOX 
AOXOBOOXBS, COBSTIOCTXOB 
BAAAQOBHEBXS BILXTAXEES, COBSXBOCXXOB 
BAIIACBS POOB L'ABEBAGBBEBT DBS COOIS D'EAO 

EX LA BAVX6ATX0B, COBSTIOCTXOB 
BAIBAGS3 POOB LA PBOOOCTXOB D 'E IIIG X B  

BLBCXBXQOB, COBSXBOCXXOB 
OATXOXBTS, COBSTBOCTXOB 
BAT XBBBXS, DEBOLXXXOB
BAXXB2BXS, EBTIBTXEB, A L'ESCUSXOB DBS 

SBBTXCBS POHIBIS PAI  LES COBCIEIGBS ET 
AOTIBS SBITXCBS S in iL A IIB S

BAXXREBXS XBDOSTBXZLS, COISXIOCXXOB 
BAXIBEBXS PBBPABIXQOES, COBSTIOCTXOB 
BAXXB8LXS, TBATAOX OB IEPABATXOB 
BBXOB, OOTIACES, IEPAIATXOB 
BIXSB-LABBS, COBSXBOCrXOB 
CABLES, PCSB
CABALXSAXXOBS, COBSXEOCXXOB 
CABALXSAXXOBS C 'EAO , COBSTIOCTXOB 
CABALXSAXXOBS, DEBOLXXXOB 
CABAOX, COISTIOCXIOB 
CABAOX DE IATZGATXOB, COBSTIOCTXOB 
CEBXIALES ELBCTIIQOES, COBSXBOCXIOB 
CBBXIALBS BTDIAOLXQOBS, COBSTIOCTXOB 
CIAIPBBTB EX I I B 0 U E I 1 B , XBATAOX 
CHASSIS DB PB IS X IB S , POSE 
CBAODXBIBS A HAZOOT, EBTIBXXEB 
C IA 0D I8IE 3  A IAZOOX, XBSXALLATXOB
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c o a s n o c n o a
c a la z a s  a i  psb  h e t b o p o l it íi is ,  c o a s T io c r z o a
CXBUTATXOI I U  PXSTDLET P0LTEII5ATE3I,

T B iv ia x  pock lb  a u z  a bit ' 
c l zb a t x sa t x o i,  s t s r b i s .  ib s t a l l a t io i  
c l zb a t x sa t x o i.  s is t e b e s ,  i b p a u t x o i  
c o a s T io c r z o a , m n g i ,  1  l ’ e x c l o s z o i o i s

I U T H I  BITIIPIZS ACCESSOIIEBEIT P l l  DBS 
ETABLXSSIBBItS CUSSBS DAIS O'AOTSES 
SIOOPBS DB LA CTTI

d e b a ic a d e ie s ,  coasT iD C txoa
DBCAPAGI PAI J R  Dt SAILS 
DEPJBCACI. TIAUOX POOS L I BATZBBIT
D ia a z c is  pods p o it s  d i  p r b o l e  r  de gaz  

ia t o ib l .  c o a s t*  OCTIOB 
DIGOES, COBSTIOCTIOl
DXSTIZIOTZOB D’ EAO, COIDOXTES, COBSTIOCTIOl 
OISTBXBOTZOa D'SLECTIXCXTB, s t a t z o is ,  

COBSTIOCTIOl
DISTIIBUTIOB ELECTIXQOE, IBST ALLATIOIS SOB 

LES CIABTXEBS DE COBSTBOCTZOI 
DISTlXBOTXoa, BESEAOZ, IBSTALLATZOE 
DISTIUOTXOI, STATZOIS IT  soos- s t a t z o i s ,  

COBSTBOCTZOI 
DOCES. COISTIOCTXOI
DIAGAGB, SOI LES CBABTZEBS DE COISTBOCTXOB 
OIAXIAGE SOI LES CBABTZEIS DE COISTIOCTXOI 
OIAZIACE, STSTEBES. ZISTALLATXOI, 8AZS IO I 

s m o x T A T io i
EAO,  TIAVAOX DE CAPTASE, ADOOCTXOI ET

oisTixamoi
BADE, OSIBSS ELETATOXBES, COISTIOCTXOI 
ECLAXIAGE, STSTEHES. IBSTALLATXOI 
ECLAZBAGE, SISTEBES, 1BPAIATZOI 
BCLOSBS POOI CAIAOX. COISXIQCTXO»
MOOTS, COBSTIOCTIOl 
ECOOTS POOLICS, COBSTIOCTIOl 
ERIETXEI, TIATAOX COBPCSTAR DBS 

TIAfAOX OE COBSTIOCTIOl 
CSCALIEIS DE SECOOBS, ZISTALLATXOI 
tSCALIEBS BBCABIQOES, XBSTALLATZOO 
RABCaiXTB DES BATXBEITS, TIATAOX D* 
EXCAVATIOB, TIATAOX, A L'EXCLOSIOB DO 

CBEOSEBBIT DBS BACS A BOOS D  OES 
EXCATATZOIS DAIS LBS POXTS A PBTIOLB 

PEIBLABTBBIE, TIATAOX POOI LB BATZBBIT 
m s  CLECTBXQOBS, POSE 
PILS R  CABLES, ZISTALLATXOI POOB LB 

BATXBEBT
PILS R  CAB LBS, BEPAIATIOB DAIS LES 

XBBCOBLES
POIDATZOBS, COBSTIOCTIOl 
POBACE AO DXABAIT, CIABPS PETIOLZPEBES, 

SEITXCES POOIBZS SOOS COBTIAT 
POSSES SBPTXQOBS, XBSTALLATZOI 
POO IS , COBSTBOCTZOB 
GADOOES, 0SXBE3 POOI L'OTZLXSATXOI, 

COBSTBOCTZOI 
GAB DI-POOS, COBSTBOCTZOI 
GABES OB CIEBIBS DI PBI, COBSTBOCTZOI 
GAZ, CABALISATXOBS, XISTALLATXOB 
GAZ, IBSTALLATXOI DE DISTIXBOTXOI POOB LB 

B ATX BER
GISEBUTS DE DXABAITS, BXSE B l TALIOB

G ISIBXITS DB BXIIBAOX BOB BRALLIQ O BS, A 
L 'B X C B R IO I DO CBABIOI, DO PETB0L2, DB 
LA PZB B IB , DB L 'AIG ZLB R  DO SABLB.
BXSE IB  T IL S O I, SZBTXCZS POOIIZS SOOS 
COITBAT

GZSIBBBTS 01  SBL, BXSE I I  TALBOB,
SBBTICBS POOIIZS SOOS C O R IA T  

CIS EB I R S  OE SOOPBI, BISE EB TALEOB, 
SEITXCES POOIBZS SOOS COBTIAT 

60L P , T E I I A I I S , COISTIOCTXOI 
GlAIDES BOOTES, COBSTIOCTIOl 
G U ID ES BOOTES, DEHOLXTXOB 
GIAIDXS BOOTES, EBTIETIEI ET IEPA IA TIO I 
G U IS E S , COBSTIOCTIOl 
G U IG B S E l A L O B in O B . COISTIOCTXOI 
BABGABS POOI m ots,  COBSTIOCTIOB 
BOPIT.il>!, COBSTIOCTIOl 
BOTELS, COISTIOCTXOI 
BTGXIIE PQBLXQOE, TIATAOX 
ZBBEOBLES C>BABITATIOI, COBSTIOCTIOl 
X ICXIEU TEO BS, COBSTIOCTIOl 
XIPU STIO CTO IES PE IIO T XA IIE S, COBSTIOCTIOB 
XIPIASTIOCTDIES P E IIO T X A IIE S , POOI 

LXGBES ELZCTBXPIZES, COISTIOCTXOI 
XBPUSTIOCTOIBS PB II0T XA Z1E S, POOI LZGIES 

BOB ELECTIXPXEES, COISTIOCTXOI 
XISTALLATZOIS DB LABCEBEIT OE BZSSXLES, 

CCBSTIOCTIOI
XISTALLATZOIS ELXCTUQOSS, IBPA IA TIO I DAIS 

LBS ZBBEOBLES
XISTALLATZOIS BTECTIXQOES, TIATAOX 
XISTALLATZOIS ELECTBXQOBS, TU TAO Z SOI LES 

CBAITXEIS DE COISTIOCTXOI 
XISTALLATZOIS P O R O A IIE S , COISTIOCTXOI 
XBIZGATXOI, OOTIAGES, COISTIOCTXOI 
XSOLATXOI, STSTEBES DAIS LES BATXBEITS, 

E R A IA T X O I
XSOLATXOI. TIATAOX POOI LE BATXBEIT 
JETEES, OOTIAGES BAIXTXBES ET PLOTXAOX, 

COISTIOCTXOI 
LETES3, COISTIOCTXOI 
BACCIIEIXE CB BIXQOIS, IE PA IA TIO I 
BACOIIEIZB DE BIXOOES, TIATAOX DB 
BACCIIEIXE, TIATAOX EE IEPAUTXOB 
BACOBBEIIE, TIATAOX SOI LES CBAITXEIS DE 

CCBSTIOCTIOI 
BAXSOIS, COISTIOCTXOI 
BAISOIS E*BABITATIOI, COISTIOCTXOI 
BAXSOIS, D IC O U TZO I DE L'EXTEIXEOI 
BAXSOIS, DEBOLXTIOI 
BAXSOIS, IBPICTXOI DIS PEXBTOIES 
BAXSOIS, T IA IS P O R  DE 
BAXSOIS, TIATAOX DE PEXBTOBE 
a A ! I l l ,  POSE A L 'X IT E IX E O I DES BATXBEITS 
8 A IB IE 3 , PIIXSSAGE A L'XBTEIXEOI DES 

B R IB E R S
BATEIIEL DB SXGIAUSATZOB IO O T X E II, 

IBSTALLATXOI
BXIBS A CZEL OOTEIT, EXPLOXTATXOI. SEITICES 

PCOIIXS SOOS C O R IA T  
BXBES DE CBAIBO I, DIAGAGB 
■ I B B  DE CBAIBOI, EILETEBEIT DES T E IIA IIS  

DE COOTB1TOIE,  SEITXCES POOIIZS SOOS 
C C R IA T

BXIBS DB CBAIBO I, POBCACB DBS POXTS, 
SEITXCES POOIIXS SOOS COBTIAT 

BXIBS DE P l l ,  EILETEBEIT DBS T E IIA IIS  DE 
COOTXBTOBE, SEITXCES POOIIZS SOJS 
C O R IA T

BXIES DE P B I , POBCAGE DBS POXTS,
S EITXCIS POOIIZS SOOS COBTIAT 

BIBBS DB P E I , POIAGE AO D X A IA R ,
SEITXCES POOIBZS SOOS COITBAT
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u n s  OS R T 10I .  i n n u m  OU TIBSAIES 
OS COOTUTOSZ, SZ8TXCSS rooins soos 
COSTftT

sxsss os betaoi sos rssisox, bslstebxst 
dss m u a s  os cootsbtoss, sxsncss 
rouans soos cosrsix 

sxsss os ssnox sos rsassox, roacacz 
oss r o m . sssrxcss roussis soos 
costsar

USSS OS BSTIOX sos psbbeox, rouies ao 
DXABAST, SSSTXCSS roussis soos 
cossus

sxsss os axsssaax sos sstamooss, roscauz 
o u  vous, SBSTXCU roouxs SOOS COBTUT 

BIS U ,  SSLSfEBSST OU TESUZIS DS 
COQTEBTOII, SSBVXCZS roossxs soos 
COBTUT

b iis s , stitxoss os cbbigebxbt,
COBSTBOCTIOB

U S U . STltlOU DS DBCB1BCSBSST, 
COSSTSOCTXOS

bosaiqoc, oorsaets rosi le batxbebt,
SXXCOTXOS

aosngoBs, ross roos as sans est 
oorsasu UDSaOLXQOSS, COSSTSOCTXOS
ra risu  os tsbtubs, ross 
rarxsss rsiBTS, collaex 
rues a TOITüSES, cobstsoctiob 
’ «■qoeteexe, naraox 
p itig es , szpasatiot 
p itig es , Tsaraox
PSIBTOU DS rSSSQOSS SOOS LS BIT IB EST
rstbols* STiiios os rosraes* cobstsoctiob
PU BBS, COBSTEOCTXOBFIE BS ES, ESLBTXBBBT roos LS s au  BEST ST LU  

îraox rosLxcs
p u  us, ooTsaou, execotiob, roos le 

saxiBEBT
PTEssu, ootsaou, BErauxxos 
pieux et raLPascais. Barracs 
rxrs-LISU, COBSTSOCTIOO 
PIPB-UBBS roos LX TSaSSPOBT CO PSTBOLS, 

COBSTSOCTIOB
nsexau* cobstsoctiob 
PLasesns SS BOXS DOS, ross 
p la b c u u  es sois oos, BEpaaaTios
PLISCBEIS SS BOXS, POSE 
PUTE-POBBES ET B1BPES DE L1BCEBXXT OS 

BXSSXLU, COSSTSOCTXOS
p u tb s , tbataox os sEpasatios 
PLaTss, tsataoi roos le batibest 
PLOBBSsxs, tsaiaox os bepasatiob 
plobbssie, TBavaox roos le Banaux  
poaracs, STarioss, cobstsoctiob 
roots, cobstsoctiob 
postes a taasoos, i i s t i l l i t i o i
POSTES D'SBXSSXOOS «ÎOIOPBOUQOES, 

COBSTSOCTIOB
poxts o'Eio, rosaes
puits os cas satussL, rot ace. sesnecs

POOBBIS SOOS COBTUT 
PUITS OS PSTSOIS, aCXOXPXCATZOO,

SSSTXCSS roussis SOOS COBTBAT 
poxts os pstsolx, aasBacsBsat st

COBSTSOCTIOB 08 POBOanOSS, SOS 
L'ERPLaCSBEBT, SSSTXCB P00IBX3 soos 
coBtsat

POXTS OS PSTBOLE, COBSTBOCTIOB os 
POBOlTXOBS SOS L'SBPLaCXBSST,
ssbtxcu  poosbis soos coBTsat

P O IS  OX PXTXOLX. CXXOSXBXST OXS BACS
a boos s t  o s s  i t i i t - p o i t s ,  T tiT a o x
SPPSCTOU SOOS COBTSAT 

f o i l s  DE PETBOLX, CBXOSEBEBT, SSBTXCU 
POOaBIS SOOS COSTSAT 

POXTS 02 PETBOLX XT OS SAX BATOBEL. 
aasACBAOs ox  t o r s ,  totaox  st  t i c z s ,
SBXTICES POOBBIS SOOS COBTSAT

POXTS DE p s t s o l s  et ex  c a t  s a t o s l l .  coops d z  
tu b e s ,  toxaox e t  T i c u ,  s s s n c u  POOBBIS 
SOOS COBTSAT

P O IU  OB PSTSOLS ET OS 6AZ BATOBEL, P0BCA6S 
ST POSA6X, s u t x c u  rooms SOOS COBTUT 

P O IU  OE PSTSOLS, rOBCARS, SZBTICU 
POOBBIS SOOS COBTBBT 

P O IU  OS PSTEOLS, POBACS. s s s n c u  
POOSBIS SOOS COBTSAT 

P O IU  OS PETBOLX, BSTTOXA6X. SXBTICU 
POOBBIS SOOS COBTSAT 

P O IU  OE PETXOLE, POSZ OE TOBACU,
SU T X C U  POOBBIS SOOS COBTBAT 

P O IU  OX PETBOLZ, POXSACX, SSBTXCU 
PCOBBXS SOOS COBTBBT 

P O IU  PSBDOS, COBSTSOCTIOB 
P O IU  POOS XBJECTXOBS O'EAO, POBACS, 

s n n e z s  rOOBBXS SOOS COBTSAT 
BAOXOBXrrOSXOS, STATIOBS, CnSSTSUCTIOB 
U PPISESIZS OS PETXOLE, COB .TBOCTIOB 
BATALBBBST C U  PACAEU AO JET OE TAPSOS 
BEP8I0EBATX0B,  S IS T E R S , IBSTALLATIOB
s u B S T o iu  a o s i c ip a o x ,  c o b st b o c t io s
BOOTES CABB0SSABLX3,  COBSTBOCTIOB 
BOOTU, COBSTBOCTIOB 
BOORS, COOOBOBBACX
BOOTU, PSISTOBE BES LICE IS DELIBITABT LXS 

TOIXS OS CXBCOLBTIOB, EBTBEPSISES 
n u ,  COUTBOCtlOB 
s o b s ,  o s a o L iT io s  
SABBTOBIOU, COBSTBOCTIOS 
SILOS, COBSTBOCTIOB 
STATXOU CEBEB1TSICXS, COBSTBOCTIOB 
STOC. 00TS161S POOS IS  BATIBEST, EXECOTIOS 
T E L E ca ip B ig o u , n e a t s ,  ib s t a l l a t io b
RLEPBOBIQOXS, LXCBXS, COBSTBOCTIOS 
TSBBIS, TESSA n s ,  COISUOCTIOS 
RBBAZSS O'lTBLETISBE, COBSTBOCTIOa 
TSBBBZBS O'ATTEBBISS ACE, COSSROCTIOB 
TOITS, BSPASATXOS
TOITOBE, TBBTBOX POOB LE B1TIBEBT ET LES 

TBBTAOZ P0BLIC5
t o l e ,  o o T s a e u  c i s s  lbs  xbbeo blls ,

BEPABATIOS
T0LB, OUTSACU POOS LE BATZBEBT, EXECOTIOB 
TOOBS O'ABTEIBES OE TXLETISIOB, COBSTBOCTIOB 
TOUU O'lBTESBES POOB BADIODXFPOSXOB, 

COBSTBOCTIOB
TBABSPOBBBTXOB, STATIOBS, COBSTBOCTIOB
n a B S B is s x o B , l z g r s ,  ib s t a l l a t io b
TBATAOX CE BEPIBATIOB COBPOBTABT OES TBATAOX 

OE COBSTBOCTIOB 
TBOTTOIU, COBSTBOCTIOB 
TOILS* ET ¿100X5X3, POSE 
TOILS*, t o s t
T0BBEL3, COB STB OCR OB 
OSIBES B CBS, COBSTBOCTIOB 
OSIBSS, COBSTBOCTIOB
OSZBU O f PBOCOXTS CBIalOOES, COBSTBOCTIOB 
TBBTXLATXOB,  STSTZBES, IBST1LLATZOB 
TEBTIL1TIOB, STSTIBES, IZPABATIOB 
Tiaoocs. c o b stb o c tio b
TXTBEBZI, TBATAOX DE BEPIBATIOB 
TUBES, POSE POOB LS BBTZBSST
m a x e s ,  t b b t a il l b b t  a sob cobptb

1 À
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ii) Recommandations internationales concernant les statistiques du 
batiment et des travaux publics, Hâtions Unies, série M, Ho 1+7,
New York, 1968, servant de base aux statistiques nationales, qui 
seront incorporées au. UH Yearbook of Construction Statistics- 
Ces "Recommandations" se présentent ainsi :

I. INDICATEURS GENERAUX D'ACTIVITES

1. Nombre d'unités statistiques

2. Nombre de travailleurs

3. Nombre de salariés

U. Traitements et salaires des personnes employées

5. Valeur de la production totale

6. Valeur de l'ouvrage achevé
a) Nouvelles constructions et travaux de réparations importantes 

i ) Bâtiments
a) Destinés à l ’habitation
b) Autres 

ii) Génie civil
b) Travaux de réparation et d'entretien courants

7. Valeur ajoutée

II. CAPITAUX FIXES

1 . Mditions brutes aux capitaux fixes
a) Machines, matériel de transport et autre équipement
b) Bâtiments, etc.

2. Coût des nouvelles acquisitions de capitaux fixes
a) Machines, matériel de transport et autre équipement
b) Bâtiments, etc.

III. CONSTRUCTION DE NOUVEAUX BATIMENTS AUTORISEE

Tous bâtiments ................................... Nombre
Superficie de plancher 
Valeur à l'adjudication

1. Bâtiments à usage d'habitation .............  Nombre
Superficie de plancher 
Valeur à l'adjudication
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a) Maisons c«prenant un ou deux logements
b) Maisons comprenant plusieurs logements

Nombre
Nombre

2. Autres bâtiments ............................ Nombre
Superficie de plancher 
Valeur à l'adjudication

a) Bâtiments industriels .................. Nombre
Superficie de plancher 
Valeur A l'adjudication

b) Bâtiments commerciaux.................. Nombre
Superficie de plancher 
Valeur à l'adjudication

c) Bâtiments scolaires ..................... Nombre
Superficie de plancher 
Valeur A l'adjudication

d) Bâtiments sanitaires .................... Nombre
Superficie de plancher 
Valeur A l'adjudication

e) Autres bâtiments ........................ Nombre
Superficie de plancher 
Valeur A l'adjudication

IV. CONSTRUCTION DE BATIMENTS A USAGE D'HABITATION AUTORISEE

1. Tous bâtiments .............. ............... Nombre
Superficie de plancher 
Valeur A l'adjudication

a) Constructions nouvelles
(bâtiments A usage d'habitation) ..... Nombre

Superficie de plancher
i) Maisons comprenant un ou

deux logements ...................
ii) Maisons comprenant plusieurs

logements .........................

Nombre

Nombre

b) Constïuctions nouvelles
(autres bâtiments) ................... Nombre

Superficie de plancher

c) Constructions créées du fait de travaux 
de réparation et de transformation .... Nombre

Superficie de plancher
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2. Tous bâtiments, par type d'investisseur

a) Investissements publics ................  Nombre
i) Gouvernement central et

autorités locales ................  Nombre
ii) Autres organismes publics ..........  Nombre

b) Investissement: privés .................  Nombre
i) Coopératives ........................ Nombre

3. Tous bâtiments par type de situation géographique

a) En zone urbaine .............   Nombre

b) En zone rurale .......................... Nombre

U. Pièces dans l'ensemble des logements.......  Nombre

V. NOUVEAUX BATIMENTS ACHEVES

Tou? bâtiments....................................  Nombre
Superficie de plancher 
Valeur

1. Bâtiments à usage d'habitation................ Nombre
Superficie de plancher 
Valeur

a) Bâtiments comprenant un ou
deux logements ........................ Nombre

b) Bâtiments comprenant plusieurs
logements ............................. Nombre

2. Autres bâtiments ..........................  Nombre
Superficie de plancher 
Valeur

a) Bâtiments industriels .................. Nombre
Superficie de plancher 
Valeur

b) Bâtiments commerciaux .................. Nombre
Superficie de plancher 
Valeur

c) Bâtiments scolaires .................... Nombre
Superficie de plancher 
Valeur
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d) Bâtiments sanitaires
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Sombre
Superficie de plancher 
Valeur

e) Autres bâtiments Nombre
Superficie de plancher 
Valeur

VI. LOGEMENTS ACHEVES

1. Tous logements ..............................  Nombre
Superficie de plancher 
Valeur

a) Construction de bâtiments neufs à
usage d'habitations.................... Nombre

Superficie de plancher
i) Maisons comprenant un ou

deux logements .................... Nombre
ii) Maisons comprenant plusieurs

logements .........................  Nombre

b ) Constructions nouvelles
(autres bâtiments) .................... Nombre

Superficie de plancher*
c) Constructions créées du fait de travaux

de réparation et de transformation .... Nombre
Superficie de plancher

2. Tous bâtiments, par type d'investisseur

a) Investissements publics .................  Nombre
i) Gouvernement central et

autorités locales .................  Nombre
ii) Autres organismes publics ..........  Nombre

b) Investissements privés ..................  Nombre
i ) Coopératives ..........     Nombre

3. Tous bâtiments par type de situation géographique

a) En zone urbaine .......................... Nombre

b) En zone rurale .......................... Nombre

l*. Pièces dans l'ensemble des logements .......  Nombre
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H  est difficile d'utiliser ces deux classifications sous leur forme 
actuelle pour établir une prévision ventilée, pour les raisons suivantes : 
i) Dans la classification de la CITI, tous les types de constructions sont 
groupés en une seule catégorie et simplement énumérés par ordre alphabétique, 
ii ) En outre, le nombre des éléments définis semble trop élevé pour permettre 
une prévision détaillée par élément. Un réagencement méthodique de ces 
éléments et l'établissement de nouvelles subdivisions s'imposent, iii) En 
revanche, les "Recommandations" ne détaillent pas l'important sous-secteur 
des travaux de génie civil, iv) Aucune des deux classifications ne fait 
explicitement référence à des nonnes de construction, pouvant avoir une incidence 
importante sur le type de matériaux utilisés.

Il convient donc de rechercher des subdivisions plus appropriées. Pour 
savoir ce qui *»st "approprié", il faut connaître les conditions propres aux 
différents pays - caractéristiques du système statistique existant et coût 
de l'établissement de la nouvelle classification, par exemple - et c'est au 
niveau national qu'une décision devra être prise. Toutefois, il serait 
souhaitable de trouver une classification compatible avec les deux classifications 
internationales définies ci-dessus. Le graphique 9 propose un modèle simplifié 
pouvant servir de directive pour ventiler les travaux de construction et établir 
des prévisions de demandes de matériaux. Dans beaucoup de pays, ce modèle 
pourrait être difficile à appliquer dans un premier temps, les classifications 
statistiques traditionnelles partant rarement des types de matériaux pour 
définir des catégories de travaux de construction. Ces pays devront faire 
des efforts pour adapter leurs statistiques aux exigences d'une prévision plus 
méthodique de la demande de matériaux de construction.

Une fois l'ensemble du secteur de la construction.ventilé, il est 
possible - au moins pour les principales catégories - d'établir des prévisions 
en ayant recours à une analyse par régression ou - dans la mesure cû il en

19/existe - à des modèles socio-économiques globaux et à des modèles d'entrées-sorties—  
S'agissant de l'analyse par régression, il faut définir pour chaque catégorie 
la variable indépendante la plus appropriée. Il sera sans doute beaucoup plus 
intéressant de connaître la part des différents secteurs de la construction 
dans le PIB ou dans la formation brute de capital fixe, par exemple, que leur 
valeur totale. Ces prévisions peuvent être établies à la fois en termes de 
quantités et de valeurs à prix constants. En outre, des programes par secteur

19/ CMT (1982), on. cit.. annexe 1.
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et des études de préinvestissement et de réalisation peuvent constituer une 
source d'information intéressante permettant d'affiner les prévisions à ce 
niveau de ventilation, en particulier dans les domaines où la programmation 
est établie à long terme et la réalisation des projets est longue (travaux 
d ' infrastructure, par exemple).

Le sous-secteur du b&timent dont l'intensité en matériaux est particuliè­
rement élevée, peut même être encore subdivisé en différents éléments tels 
que : fondation, planchers, murs, portes et fenêtres, toits et plafonds, 
peinture et équipement, installation électrique, sanitaires et éléments de 
plomberie, etc.

Dans un second temps, il conviendra d ’identifier les principaux matériaux 
de construction. Si ce qu'on entend par "principaux" dépend des conditions 
particulières aux différents pays, il existe dans le monde entier des 
caractéristiques communes, en tout cas dans la construction "moderne", qui 
sont souvent prescrites par les normes techniques. La liste qui suit peut 
servir de directive pour une subdivision en catégories des matériaux de 
construction; elle est assez complète, mais concerne les pays développés.

Enfin, il convient d'établir une relation entre les matériaux de construction 
et les prévisions relatives aux différents t;rpes de construction. De nombreuses 
recherches sur les quantités des diverses catégories de matériaux que nécessitent 
les différents types de travaux de construction ont été faites dans le monde 
entier. En outre, les uormes et spécifications, tant nationales qu'inter­
nationales, prescrivent l'utilisation de matériaux spécifiques et en précisent 
les caractéristiques techniques en fonction des divers types de travaux.
Bien que les données qu'il contient se rapportent à un pays développé, le 
modèle relativement complet présenté au tableau 5 peut fournir certaines 
indications pour l'établissement de modèles analogues dans les pays en dévelop­
pement. Ce travail doit être réalisé à l'échelle du pays ou même aux niveaux 
régional et local, la proportion relative des différents matériaux dépendant 
de divers facteurs nationaux et locaux tels que le climat, la situation 
géographique (zone urbaine ou rurale), le niveau de revenu, etc., et pouvant 
varier aussi dans le temps en raison de l'évolution des techniques et des 
changements de comportements.
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Diagramme 9 Volume de construction par catégorie

V o l u m e  d e  c o

- bâtiments sema étage ou 
à un seul étage en :
- boue, fibres et 
matériaux similaires

- briques
- blocs de béton
- bâtiments préfabriqués

- bâtiments industriels
- bâtiments commerciaux
- bâtiments scolaires
- bâtiments sanitaires
- autres bâtiments

bâtiments à plusieurs 
étages en :
- briques
- blocs de béton
- structures années
- bâtiments préfabriqués

Subdivision de chaque 
catégorie en fonction :
- du nombre de niveaux 

(un ou deux)
- des matériaux utilisés :

- briques
- blocs de béton
- structures armées
- bâtiments préfabriqués



protection dea eûtes, 
etc.

- ouvrages concernant la 
production et la distri­
bution d'énergie 
(pétrole et électricité) 
et les télécommunications

I

i
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Cette façon d'aborder le problème étape par étape peut impliquer des efforts 
considérables pour certains pays. En outre, le degré de ventilation requis peut 
ne pas être le même pour les pays qui s'industrialisent depuis peu et pour les pays 
les moins avancés non plus que pour les grands et les petits pays; chacun d'eux 
devra adapter la méthode aux conditions particulières qui sont les siennes. 
Toutefois, le principal avantage de cette dernière est qu'elle permet d'établir, 
pour la demande de matériaux de construction, des prévisions suffisasment 
détaillées pour constituer un instrument adapté et opérationnel permettant de 
programmer les fournitures et de guider dans leurs décisions les responsables 
des entreprises en cause.
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Classification dea matériaux de construction

(Extrait de T.P. O'Brien. D.A. Turin, op. cit., p. 89)

1. Pierre (sédimentaire)
2. Pierre (igaée et métamorphique)
3 . Granul&ts naturels
b. Granulata synthétiques

5. Ciments Portland
6. Chaux
7. Gypses
8. Placoplâtre
9. Panneaux de verre

10. Blocs en téton
11. Carreaux en béton
12. Tuyaux en béton
13. Briques silico-calcaires 
lU. Produits en asbeste-ciment
15. Eléments préfabriqués en béton
16. Eléments en béton précontraint
17. Panneaux en laine de bois agglomérée

18. Briques et blocs en terre cuite
19. Carreaux en terre cuite
20. Tuyaux en céramique et en grès cérame
21. Appareils sanitaires en céramique

22. Sciages
23. Panneaux de contreplaqué
2b. Pièces en panneaux de particules
25. Châssis de fenêtres en bois
26. Portes en bois montées à fleur

27. Panneaux de plastique
28. Autres articles en plastique
29. Feutre toiture
30. Peintures et vernis
31. Produits d'étanchéité et mastics

32. Fers à béton
33> Profilés en acier laminé 
3b. Eléments d'ossature en acier
35. Tuyaux en acier
36. Tuyaux en fonte
37. Châssis de fenêtres en acier
38. TOle d'acier inox

29- Feuilles et profilés d'aluminium 
bo. Châssis de fenêtres en aluminium 
bl. Tuyaux en cuivre/laiton

i



Tableau 5 : Utilisation de matériaux dans les batiments neufs

Unité Maisons et 
bungalows

Immeubles
bas

'(2 étages)

Immeubles
hauts

(il étages)

Usines 
(sans étage)

Batiments 
scolaires 
(0-1 étage)

Bureaux 
(2 étages)

< n a) (2) ( D (2) ( D (2) ( D (2) (1) (2) (1) (2)

TOITURE
a) Couverture et finition 
Bitume 2m0 70,5 « 3** ,5 8 6.5 55 100 17 66,5 1*5 1(0 38
Feutre toiture 2

“2®o
70,5 « 3l*,5 7 8,5 uu 95 28 66,5 30 1*0 56

Aluminium 70,5 « 36 5 8,5 « 95 « 66,5 « 1*0 •
Asbeste-ciraent m2

“2m

86 « 36 . « - - 95 52 66,5 » 1*0 5
Carreaux en béton 86 78 39,5 60 - - - - 79 20 1*7,5 «
Tuiles et carreaux en terre cuite 86 13 39,5 9 - — - - 79 « 1*7,5 «

b) Support de couverture
Sciages 3mg

“2m?

0,25 96 0,12 75 - - 3,5 18 2,7 25 1.1 1*0
Asbeste-ciment - - - - - - 95 52 66,5 5 1*0 10
Plancher métallique - - - - - - 95 « 66,5 5 1*0 10
Plaques de paille 82,5 « 36 8 - - 95 CJ 66,5 20 1*0 10
Béton m 9,5 « M 15 b) 100 12 22 6,7 1*5 1*,3 25
c) Charpente
Sciages m3 2,1 100 0,9 90 - - c) « 3,5 25 0,1*5 1*0
Acier _ - - - - - 1.1 82 1,1 60 1,1 1*5
Béton i

Ul - - d) 10 b) 100 d) 16 5,8 15 1*,3 15
d) Isolation
Laine de verre de 25 mm et laine de

67laitier dnu 6o 70 3U ,5 65 - - 95 l»5 66,5 1*5 1*0
Panneaux de fibres de 12 mm dnu 6o * 3»», 5 * - - 95 1*0 66,5 5 1*0 5
Ecrans légers 3m2

ra
5,3 M 1.7 15 0,3 100 9,6 8 7 1*7 3,5 7,5

Plaques en laine de bois1
60 » *“ — — 95 8 “ 1*0 7,5
2Note : a) Colonne 1 - Estimation pour 100 m de section brute de plancher.

Colonne 2 - Pourcentage estimé d'utilisation en 196H.



Tableau 5 : Utilisation de matériaux dans les bâtiments neufs (suite)

Unité Maisons et 
bungalows

Immeubles
b'vs

(2 étages)

Immeubles
hauts

(il étages)

Usines 
(sans étage)

Bâtiments 
scolaires 
(0-1 étage)

Bureaux 
(2 étages)

l (l)a (2) (1) (2) (1) (2) (1) (2) Cl) (2) (1) O

e) Revêtement
Placoplâtre 2m0 60 98 32 98 8,5 20 95 1*0 66,5 35 35 75
Panneaux de fibres dm0 60 « 32 » 8,5 « 95 1*0 66,5 10 35 10
Enduits c 60 90 32 90 8,5 75 - - 66,5 »*5 35 1*5
Planches “2m

60 M - - -, - - - - - 35 »
Carreaux d'isolation phonique 
f) Ecoulement de la toiture

95 « 66,5 « 35 5

Gouttières et chéneaux :
60 »*5en fonte m lo,l* 21» 8,2 35 - - c) c) 15 6,5

en as’>este m 16 ,1» 27 8,2 38 - - c) c) 15 30 6,5 30
en pla3tioue m 16,1» l»7 8,2 23 - - c) c) 15 5 6,5 10
en aluminium m 16,1» « 8,2 « - - c) c) 15 5 6,5 10
Txiyuux :
en fonte m 6,5 2l» 2 35 o,7 92 c ) c) 8 60 1» 1*5
en asbeste m 6,5 27 2 38 o,7 8 c) c) 8 30 1» 30
en plastique m 6,5 1»7 2 23 - - c) c) 8 5 >» 10
en aluminium m 6,5 « 2 « - - c) c) 8 5 1» 10
OSSATURE
Bois m3 c) « c) * - - - - 1,1 « c ) «
Acier t., c ) « c) « c) M 1,1» 80 1,1» 1*2 c) 25
Béton m3

m
e) 10 e) 10 25 99 7 1 15 1,1 30 6 ,6 25

Maçonnerie e) 88 e) 88 e) « e) 5 e) 26 e) 50



Tableau 5 : Utilisation d- matériaux dans lea bâtiments neufs (suite)

Unité Maisons Ct 
bungalows

Immeubles
bas

(2 étages)

Immeubles
hauts

(il étages)

Usines 
(sans étage)

Batiments 
scolaires 
(0 -1 étage)

Bureaux 
(2 étages)

(1 )B) (2 ) (1 ) (2 ) (1 ) (2 ) ( D (2 ) ( D (2 ) ( D (2 )

MURS
a) Extérieurs
Briques m3 27 85 1*0 «»9 37 >*7 10,5 )58 15 1*9 21* 35
Blocs en béton léger nu 27 11* 1*0 1*9 37 *»7 10,5 ) 15 • « 21* m
Planches 4 93,5 * 25,5 » 23 » - - 80 10 72 5
Asbeste “ 2m_

- 25,5 » 23 » 36 33 1*0 ft 36 ft
Piliers et murs-rideaux - - - - 23 « 36 « 1*0 5 36 10
béton 27 « 1*0 * 37 5 *».5 « 3 20 9,5 20
Panneaux de remplissage 4 - - - - - - 36 5 1*0 15 36 10
Revêtement en pierre 
b) Fenêtres

m
-

36 15

Aluminium 2m2 12 * 18 » 18 25 9 19 30 15 16 15
Acier galvanisé m0 12 30 18 U5 18 35 9 79 30 20 16 79
Bois d 12 69 18 50 18 1*0 9 * 30 61* 16 5
Revêtement plastique 
c) Extérieur

m 30 « 16 «

Portes
Bois 2

m0 U,5 100 1* 97 U 97 c) 65 2,5 65 c) 99
Métal
d) Intérieur

m 1* « I* * c) 35 2,5 35 c) tt

Portes
Bois 2IHq 10(No ) 100 13 100 12 100 c) 65 18 99 5 (No) 95
Métal d

m — — — “ c) 30 18 5 (No) 5



Tableau 5 : Utilisation de matériaux daña lea bfttimenta neufs (suite)

1 Unité MaiFons et Immeubles Immeubles Usines Bâtiments Bureaux
bungalows bas hauts (sans étage) scolaires (2 étages)

(2 étages) (il étages) (0 -1 étage)
(l)a) (2 ) (1 ) (2) (1 ) (2) (1 ) (2) (1 ) (2 ) (1 ) (2)

e) Revêtement des murs 
(surface intérieure) 
Enduit 2m2 93,5 90 127 90 120 00 36 5 »*0 55 72 50
Placoplâtre n>2 93,5 10 127 10 120 10 36 5 1*0 30 72 20
Mur intégral m0 - - - - b) 10 b) 90 1*0 10 b) 30
Asbeste m - - - - - - - 1*0 5 - -
f) Cloisons et murs intérieurs
Maçonnerie 3m 1 5 , U 23 1** ,5 55 - - c) c) 5 35 16,5 20
Blocs en béton léger m2 15,U 70 8,8 **5 8,2 1*8 c) G ) 5 50 16,5 1*5
Eléments préfabriqués n£ 82,5 « 106 5 101 « c) c) 35 10 85 30
Béton 4 - - - - b) 50 c) c) - - 9,2 «
Poteaux en bois m 3,5 « - - - - c ) c) 35 5 85 «
g) Cloisons
Revêtement
Enduit 2 165 80 127 88 120 50 C ) c) 70 80 85 50
Placoplâtre "2 165 10 127 10 120 10 c) c) 70 10 85 10
Cloisons intégrales 165 » 127 *» 120 1*0 c) c) 70 10 85 30
Asbeste m - - - - - - c) c) - - 85 10

PLANCHERS
a) Ossature
Bois m3mo 1,7 55 1,5 * — — - - 3,»t 20 0,5 5
Béton 3m 6 *♦5 12 98 b) 100 15 99 15 79 15 95



Tableau 5 : Utilisation de matériaux dans les batiments neufs (suite)

Unité Maisons et Immeubles Immeubles Usines Batiments Bureaux
bungalows bas hauts (sans étage) scolaires (2 étages)

(2 étages) (1 1 étages) (0 -1 ét.age)
(l)a) (2 ) (1 ) (2 ) (1 ) (2 ) (1 ) (2 ) (1 ) (2 ) (1 ) (2 )

b) Revêtement
2Bois 92,5 6o 98 5 98,5 5 100 5 98,5 15 95,5 55

Béton 4IHq - - - - - - b) 60 - - 20 5
Granité concassé - - 92,5 5 93,5 5 100 30 98,5 * 95,5 II
Matières thermoplastiques 
Linoléum ■Ê

mo

92.5
92.5

35« 92.5
92.5

75« 93.5
93.5

7**
5

100
100

)
¡5

98.5
98.5

5
25

95.5
95.5

10
e

Caoutchouc dmD 92,5 « 92,5 ill, 93,5 !io 100 )
)

98,5 10 95,5 5
Chlorure de polyvinyle•
c ) Plafonds

d
m 92,5 « 92,5 )H» 93,5 r 100 98,5 20 95,5 5

Plastique 2nt. - - - - - - C ) 
C )

c)
e)

- - 70 *
10Panneaux de fibres - - - “ — — 70

Enduit dmp 6o 90 63,5 90 90 60 c) c) 33,5 60 70 50
Carreaux d'isolation phonique nÇ

m
- - - - - - c) c)

c)
c)

33,5 5 70 5
Placoplâtre 6o 98 63,5 98 - c)

c)
33,5 30 70 75

Plafond intégral 
d) Escaliers

b) q0

Bois m 3 0,3 6T 0,3 10 - - c) c) 0 ,1 5 0 ,1 10

Métal - - - - - c) c) c ) 35 c) 5
Béton 3m

________________ —

— 0 ,1 100 b) 100 c) c) 0 ,1 60 0 ,1 85

Pour notes et source voir page suivante.



a) Col. (1) Estimation pour 100 mètres carrés de section brute de plancher 
Col. (2) Pourcentage estime d'utilisation en 196U.

b) Inclus dans l'ossature.

c) Pas de base d'estimation.

d) Tneiua dans le support de couverture.

e) Inclus dans les murs et/ou planchers.

Source : "Materials Usage in New Buildings " (Utilisation de matériaux dans les
bâtiments neufs), B.D. Cullen, Building, Vol. 212, 27 Jan., Londres 1967, 
extrait de T.P. O'Brien, D.A. Turin, op. cit., p. 71 à 7 6.

Un coup d'oeil sur le tableau 5 montre qu'il concerne un pays développé. La 
proportion des différents matériaux utilisés correspond de toute évidence à un 
ensemble de conditions particulières. Il convient de noter que les pourcentages 
totalisent en général 100, les astérisques correspondant à des pourcentages 
inférieurs à 5 %- Un total inférieur à 100 signifie qu'une certaine fonction 
n'existe pas forcément dans le type de bâtiments considéré ou que l'utilisation 
de certains matériaux est trop restreinte pour justifier une estimation séparée.
Une somme des pourcentages supérieure à 100 indique que la réalisation de la 
fonction nécessite l'utilisation conjuguée de deux ou plusieurs matériaux.
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VII. Prévision de l'offre de matériaux de construction pour le batiment et
et les travaux publics

A posteriori, la demande est toujours égale à l'offre. Cela n'est valable 
toutefois que pour la demande effective et ne nous renseigne ni sur i) le degré 
de satisfaction des besoins en matériaux de construction dans le passé ni sur 
ii) le décalage entre les objectifs prévus et les objectifs atteints, c'est-à-dire 
le taux de réalisation de la demande prévue. Ce décalage peut être imputable 
soit à une diminution du financement (diminution en termes monétaires), soit à 
des augmentations de prix dues à l'insuffisance de l'offre, soit à d'autres 
contraintes qui ont fait que les travaux de construction, pour les mêmes montants 
d'ivestissements, ont été moins nombreux (diminution en termes réels seulement). 
D'autre part, on ne peut ainsi déterminer dans quelle mesure la demande a été 
satisfaite, au moyen des ressources intérieures d'une part, de l'offre 
extérieure d'autre part, ni non plus si la part de l'offre extérieure est en 
augmentation. Or, il s'agit là de problèmes clefs pour de nombreux pays en 
développement.

Une première approche consisterait à prévoir l'offre sur la base des 
tendances enregistrées par le passé. Compte tenu des observations qui précèdent, 
cela reviendrait à ne pas se préoccuper de la question de l'ajustement dans 
le passé ni des répercussions qu'elle continue d'avoir sur l'avenir du secteur.
En effet, on part simplement du principe que les tendances précédentes, en 
matière de prix ou de recours à l'offre extérieure par exemple, subsisteront. 
Cependant, si l'on prévoit une accélération de la demande, un écart d'ajustement 
(supplémentaire) apparaîtra, que l'on pourra préciser suivant le niveau de 
ventilation adopté pour la prévision de la demande de différents types de 
travaux et de matériaux de construction. En revanche, si l'on prévoit une 
diminution de la demande, on pourra s'attendre à une diminution des importations 
et/ou une sous-utilisation des capacités existantes, ce qui pourra être précisé. 
Les prévisions de l'offre en fonction de la croissance enregistrée dans le passé 
ont tendance à négliger les mécanismes d'ajustement du moment et les pressions 
accumulées, en ne tenant compte que des effets à venir.

Si, comme le suggèrent les économistes "occidentaux" et comme l'ont plus 
ou moins postulé les responsables des pays industrialisés occidentaux, l'offre 
s'adaptait automatiquement à la demande, aucune intervention des pouvoirs 
publics pour promouvoir l'offre ne serait nécessaire. Dans cette hypothèse,



N

m e  demande excessive ne devrait entraîner —  en dehors de quelques "frictions" 
à court terme - ni m e  augmentation des importations, ni m e  augmentation des 
prix; si les autres facteurs, tels que le niveau général des prix et la 
concurrence internationale, restent constants.

Pour diverses raisons— ’ , dans les pays en développement, les mécanismes 
d'ajustement ne se déclanchent pas automatiquement. Par conséquent, m e  approche 
fondée sur l'extrapolation (à partir de l'évolution passée de l'offre) qui 
recenserait simplement les contraintes supplémentaires à venir, ne serait guère 
satisfaisante. Etant donné les nombreuses contraintes en cause, qui d'ailleurs 
sont liées, il est souhaitable d'adopter m e  approche plus complète tenant 
compte de façon méthodique des goulets d 'étranglement existants. On pourrait, 
par exemple, utiliser comme indicateurs pour quantifier les contraintes liées 
à l'offre la proportion de services d 'entrepreneurs et de matériaux de 
construction importés et son évolution ainsi que les augmentations relatives 
des prix (en comparant par exemple l'indice des prix nationaux des travaux et 
des matériaux de construction â l'indice des prix des matériaux importés et/ou 
à l'indice général des prix nationaux). Ces indicateurs peuvent constituer des 
signaux d'alarme parmi d'autres pouvant déterminer la prise de mesures par les 
pouvoirs publics.

- 55 -

20J  Voir pour plus de détails : F. Moavenzadeh, F. Hagopian, op. cit♦. 
p. 280 à 290; J. Riedel, Planning Development Processes in the Third World :
The Construction Sector, in : TIMS Studies in the iManagement Sciences IT (1981), 
p. 161 à 197.
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VIII. Promotion, du secteur des matériaux de construction

Etant donné le sous-développement technique et économique du secteur des 
matériaux de construction dans la plupart des pays en développement, les 
prévisions de l'offre mettront sans doute en lumière la nécessité d'élahorer 
une politique méthodique de promotion couvrant non seulement le secteur des 
matériaux de construction d'un pays mais aussi d'autres secteurs ou problèmes 
connexes : politiques technologiques, normes et spécifications techniques, 
financement (investissements nationaux ou étrangers (équipement) et capital 
circulant), politiques d'exportation et d 'importation, compétences, rôle des 
ingénieurs-conseils et des bureaux d'études économiques, matériaux de 
construction, commerce, etc. Quant aux inventaires des ressources intérieures 
et de leur mise en valeur potentielle (diagramme 3) ainsi que les estimations 
de l'offre fut\ne lors de l'établissement de3 plans de développement nationaux 
(diagramme-U), des études approfondies et complètes devront précéder la 
formulation et l'application, d'une politique méthodique.

Les grands problèmes doivent être recensés au niveau national car les 
ressources disponibles et le type et l'importance des pénuries varient selon 
les pays. Les problèmes et leur degré d'incidence varient selon la taille des 
pays et selon qu'il s'agit de pays en voie d'industrialisation qui disposent 
déjà d'une industrie de matériaux de construction assez bien développée, dont 
beaucoup sont en outre exportateurs de ces matériaux ou de pays moins développés 
ne possédant pour ainsi dire aucun noyau d'activité dans ce secteur en dehors 
du secteur parallèle traditionnel. Indépendamment des raisons qui militent dans 
chaque pays en faveur d'une politique méthodique visant à promouvoir les 
ressources intérieures et la production nationale, en peut formuler une typologie 
commune des problèmes, tenant compte de toute une gamme de facteurs et qui les 
relie entre eux. Comme les matériaux de construction pour le bâtiment et les 
travaux publics sont très voisins . les responsables ont intérêt à concevoir 
leurs politiques en conséquence. Aussi la liste de problèmes qui suit 
concerne-t-elle les deux sous-secteurs et tient-elle compte également des 
facteurs liés à la demande et des aspects institutionnels, du fait de leur 
impact considérable sur l'offre intérieure.
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Tj» promotion de L'industrie des matériaux de construction 
(b&ti«»rt et travauc publies) : modèle d'approche

Liste récapitulative des principaux problèmes

I. Exposé général des problèmes

1. Sensibiliser les pouvoirs publics et leur faire comprendre que les 
matériaux de construction constituent un secteur économique à part 
entière, dent les liens avec les autres secteurs ne sont pas 
négligeables, qui, de plus, joue un rOle déterminant dans les efforts 
de développement et qui est donc un domaine important de la politique 
gouvernementale.

2. Mieux faire comprendre que le développement du secteur comporte des 
aspects interdisciplinaires et nécessite une approche plurisectorielle 
à objectifs multiples.

3. Adapter la technologie des produits (spécification des objectifs) aux 
ressources du pays et à sa technologie des procédés (possibilités de 
l'industrie nationale des matériaux de construction), c'est-à-dire 
créer un modèle intégré de développement de l'offre et de la demande 
pour ce secteur.

k . Renforcer les capacités de planification, de gestion et d ’organisation 
du secteur national des matériaux de construction et, en narticulier, 
celles des entrepreneurs, des services publics, du secteur manufacturier 
et des organismes de financement.

5. Tenir compte des interactions entre les parties en cause : intérêts 
des usagers des b&timents ou ouvrages, des clients (investisseurs), 
des planificateurs, des architectes, des ingénieurs, des entreprises 
de bâtiment (entrepreneurs), des producteurs et vendeurs de matériaux 
de construction et des banquiers.

II. Les solutions * oint par point

l. Sur le Plai institutionnel

a) Créer, s'il n'existe pas encore, un service gouvernemental chargé 
de déveloprer l'industrie des matériaux de construction.



b) Créer un comité d'orientation sur les matériaux de construction 
avec la participation de ministères, d'organismes para-étatiques, 
de banques de développement, ainsi que de représentants des 
ingénieurs conseils, des entrepreneurs privés et de l'industrie 
des matériaux de construction (lied, s on avec le secteur privé).
Le but de ce comité sera de recenser les problèmes du secteur et 
de s'efforcer de les résoudre, de renforcer la coopération entre 
les secteurs public et privé et de coordonner les activités des 
parties engagées dans la construction (coordination de la planifi­
cation verticale : en partant de la base et vice versa).

c) Créer des associations nationales d'entrepreneurs ou relancer celles 
qui existent afin de mettre sur pied un centre d'échange 
d'informations et de dialogue sur des questions intéressantes, de 
fournir les informations et les conseils voulus aux membres de
ces associations, de recueillir leurs points de vue et de les
représenter auprès des responsables gouvernementaux. Ce type
d'association devra coopérer étroitement avec l'industrie des
matériaux de construction (Chambre de commerce et d'industrie),
les associations nationales d'architectes et d'ingénieurs et le

0

secteur bancaire (planification à partir de la base).

La demande

Etant donne le coût élevé, donc la rareté, des ressources extérieures, 
une politique gouvernementale méthodique de promotion de la demande dans 
le domaine de la construction doit être fondée essentiellement sur la 
disponibilité et les possibilités de mise en valeur des ressources 
nationales. Dans les pays en développement, qui ont généralement à 
faire face à une dette étrangère élevée, il n'est donc pas question 
d'accroître le volume des travaux d'une manière générale, mais d'accorder 
la priorité aux b&timents ou ouvrages réalisables en utilisant au 
maximum les matériaux et les compétences disponibles dans le pays, tout 
en respectant les normes fondamentales de sécurité, d'hygiène, de 
salubrité, d'organisation et de protection sociales. En d'autres termes, 
tous les facteurs et toutes les conditions préalables qui vont à 
l'encontre de ce principe devront être examinés avec attention. Dans
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le cadre l'une approche interdisciplinaire, et conformément aux 
objectifs multisectoriels fixés, il faudra envisager des mesures 
législatives touchant la construction et l'utilisation du sol, et le 
mécanisme de planification, ainsi que des mesures politiques visant 
à promouvoir la demande dans le secteur du bâtiment, parmi lesquelles 
la fixation de prix fictifs peut jouer un certain rôle.

a) Mesures législatives

Pour améliorer et adapter la législation en vigueur, on pourra 
envisager :

i) De simplifier, d'adapter et de remanier les lois et les
règlements régissant la construction, ainsi que les procédures 
d'octroi de permis de construire, sans négliger pour autant 
les normes universelles d'hygiène et de sécurité;

ii) De mettre au point des normes de conception et d'exécution 
des travaux techniquement adaptées aux conditions et aux 
ressources locales (matériaux de construction et compétences 
disponibles) et d'un coût raisonnable (analyse de la valeur);

iii) De passer en revue le système de normes et spécifications 
techniques existant au sujet des matériaux de construction 
pour le bâtiment et les travaux publics, de l'adapter dans la 
mesure du possible aux conditions nationales et locales, et de 
réorganiser et/ou de renforcer le réseau national d'institutions 
de normalisation et de laboratoires d'essais;

iv) D'améliorer le cadastre et de régler les questions de propriété 
foncière, notamment dans les zones urbaines ;

v) D'élaborer un code pour préciser les fonctions, les responsa­
bilités et les droits des différentes parties impliquées dans 
le processus de construction (clients, entrepreneurs, etc.) 
et de créer un organisme chargé du règlement rapide et 
équitable des différends.
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i) Améliorer la collecte et l'utilisation des données et adapter
11organisation des statistiques aux besoins de la planification; 
faire, par exemple, l'inventaire des structures existantes en 
les répertoriant suivant leur vblume et leur situation sur le 
plan national ou régional;

ii) Rattacher explicitement les programmes de construction aux
plans de développement nationaux, répartir les dépenses entre 
les différents types de travaux, programmer les projets de 
construction par régions, et les rattacher aux programmes 
élaborés dans le secteur des matériaux de construction ou 
dans d'autres secteurs;

iii) Décentraliser la planification et la réglementation de la
construction et faire participer les citoyens à la prise de 
décisions afin de mieux adapter la construction aux conditions 
locales, en particulier aux matériaux disponibles sur place, 
et de stimuler 1'intérêt des usagers;

iv) Mettre au point des instruments politiques et technologiques 
apportant des solutions techniques simples et satisfaisant, 
sans excès, les besoins essentiels des usagers, tout en étant 
mieux adaptés aux ressources disponibles ;

v) Renforcer les politiques d'urbanisme et surtout veiller à
leur application, en insistant sur les besoins et l'implantation 
du secteur du logement parallèle et en privilégiant l'accès 
aux services et à l'emploi;

vi) Mettre l'accent sur l'amélioration des conditions de vie des 
colonies spontanées de squatters en facilitant l ’accès à la 
propriété, en mettant en place une infrastructure qui réponde 
aux besoins minimaux des habitants et en dotant les zones 
rénovées d ’un accès aux réseaux publics d'adduction d'eau et 
d'évacuation des eaux usées, de distribution d'électricité, 
de routes et de services municipaux;

vii) Subventionner certains matériaux de construction qui conviennent 
à la construction de logements par leurs habitants eux-mêmes.

b) Mesures relatives à la planification
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Ces mesures concernent aussi bien le secteur public que le secteur 
privé. On peut envisager :

i) De stabiliser la demande publique dans le secteur de la
construction grâce à une planification et à une programmation 
continues des travaux, d'étudier l'avantage qu'il y aurait à 
étaler la réalisation des travaux sur de plus longues périodes, 
afin d'assurer des emplois permanents dans l'industrie nationale 
des matériaux de construction, et à concentrer la demande sur 
des travaux réalisables par de petits ou moyens entrepreneurs 
et fournisseurs de matériaux du pays;

ii) Dans cette optique, de se concentrer sur les travaux de
construction qui exigent relativement peu de fonds publics, 
mais peuvent encourager la production agricole et réduire 
l'exode rural : routes de desserte, voies navigables, 
entrepôts et autres travaux d'infrastructure moins importants;

iii) De mobiliser l'épargne en garantissant une meilleure protection 
contre l'inflation, d'offrir des prêts moins coûteux et des 
garanties de crédit pour promouvoir la construction de logements 
privés et de développer le crédit hypothécaire;

iv) D 'encourager l'ouverture de centres de vente d'outils et de 
matériaux de construction assortis de services de conseil, de 
formation et de financement, afin de promouvoir la construction 
de logements par leurs habitants dans les groupes à faibles 
revenus, en particulier dans les zones où des projets de trames 
d'accueil ont été mis en oeuvre, dans les petits centres 
urbains et les zones rurales;

v) De mettre davantage l'accent sur l'entretien et la réparation 
courants et la modernisation des structures existantes, en 
prenant des mesures directes, en dispensant une instruction 
et une formation et en allouant des subventions;

vi) De développer la coopération entre pays si les marchés nationaux 
se révèlent trop restreints pour les grands entrepreneurs et 
bureaux d'études techniques nationaux ou pour la production de 
matériaux de construction et d 'équipement technique.
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c) Mesures relatives à la demande dons le secteur de la construction
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Les mesures visant à renforcer l'offre, c'est-à-dire à promouvoir 
l'utilisation des ressources nationales (accroître les disponibilités 
et HiwrtniiAi» le prix des facteurs de production) doivent également 
adopter une approche plurisectorielle à objectifs multiples. Une 
meilleure utilisation des matériaux de construction disponibles sur 
place, la formulation de projets appropriés (technologie des produits) 
et la promotion de méthodes nécessitant beaucoup de main-d'oeuvre 
(technologie des procédés) doivent être envisagées chaque fois que 
c'est possible, afin de réduire la dépendance du pays vis-à-vis de 
matériaux et d'équipements de plus en plus chers et d'économiser des 
capitaux peu abondants. Cela vaut pour toutes les dépenses tant en 
monnaie nationale qu'en devises. Cette stratégie implique que l'on 
accorde une priorité absolue à une politique technique du batiment et 
des travaux publics fondée i) sur l'utilisation des matériaux de 
construction existants et sur les capacités et l'efficacité de 
l'industrie nationale des matériaux de construction et i-i) sur leur 
potentiel de développement. En outre, il. faudra veiller à faire 
participer davantage les entrepreneurs nationaux aux travaux publics, 
dût-on pour cela leur fournir une aide accrue. PI va précisément, on 
pourrait envisager :

a) Pour les entrepreneurs privés et les services publics

i) De renforcer les capacités des entrepreneurs en matière 
d'organisation et de gestion, soit par le biais des 
associations professionnelles soit par des programmes d'aide 
des pouvoirs publics, soit en organisant des cours et des 
séminaires de formation soit en apportant une assistance 
an cours d'emploi;

ii) D'introduire des clauses préférentielles dans les avis
d'appels d'offres pour des contrats publics et de privilégier 
particulièrement les entrepreneurs privés pour les travaux 
d'entretien, les travaux dans les zones rurales et les 
projets de logements à bon marché;

Mesures relatives à 1*offre
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iii) De promouvoir les capacités nationales, notamment dans les 
domaines intéressant peu les entrepreneurs étrangers;

iv) D'encourager la sous-traitance horizontale et verticale au 
moyen d'instructions de subventions;

v) De fragmenter les grands projets en permettant aux sociétés
intéressées, quels que soient leurs dimensions et leurs moyens, 
de faire leurs offres pour des travaux spécifiques ou pour 
l'ensemble du projet (approche mixte : globale ou par tranches}

vi) De réduire les contingents de devises des sociétés étrangères 
et de les persuader d'employer des entrepreneurs nationaux et 
d'utiliser des matériaux disponibles sur place, autant que 
possible.

b) Pour le rinancemenc

i) D'effectuer des versements anticipés et de verser des acomptes 
conformément aux calendriers et de veiller à ce que les 
règlements soient effectués rapidement une fois les projeta 
achevés ;

ii) De créer des institutions financières spécialisées chargées de 
procurer des capitaux aux entrepreneurs et aux producteurs 
nationaux de matériaux de construction pour le constitution de 
fonds propres ou le financement de crédits (avances de 
trésorerie pour le règlement de commandes, l'achat, d'équipement 
ou de matériel technique, cautionnement et garanties demandées 
aux soumissionnaires ou autres crédits), et de mettre les 
fonds nécessaires à leur disposition.

iii) De créer des sociétés fabriquant des machines-outils et de leur 
fournir une partie de leur capital, afin d 'encourager la 
location-vente d'équipement technique, y compris en apportant 
à ces sociétés une aide sur le plan technique et sur celui de 
l'organisation, de doter les entreprises plus modestes de 
l'équipement nécessaire et de leur permettre de se procurer 
certaines machines spécialisées en prêt-bail.



A

-  6k -

c) Pour la formation et la recherche

i) De dresser un inventaire des besoins en matière de formation 
et de mettre sur pied des programmes de formation dans le 
domaine de l'artisanat et les domaines technique, organisationnel 
et commercial, en utilisant surtout des méthodes concrètes de 
formation en cours d'emploi et eu réservant certains programmes 
aux entrepreneurs et aux administrateurs ;

ii) De développer les capacités nationales de planification et de 
conception architecturale et technique, en formant des 
professionnels aux fonctions de conseil et en encourageant les 
entrepreneurs et les consultants étrangers à se consacrer 
davantage à des fonctions de formation (surtout en cours 
d'emploi) et à intégrer ces activités dans celles de leur 
branche;

iii) De créer de nouveaux établissements de recherche, ou d'améliorer 
les résultats fournis par les établissements existants, dans le 
domaine des matériaux de construction, en renforçant leur 
orientation concrète, leurs relations avec les entreprises et 
les organismes qui traitent de l'incidence sur l'économie des

4

résultats de la recherche technique. Des enquêtes pourront 
être effectuées périodiquement en collaboration avec les 
entreprises sur des questions, des problèmes et des perspectives 
de développement à court et à moyen terme.

d) Pour les matériaux de construction et les équipements techniques

i) De développer l'utilisation des matériaux de construction
traditionnels et d ' améliorer les spécifications techniques les 
concernant, pour rendre ainsi les pays moins dépendants 
d'importations coûteuses en devisee,

ii) D'étudier dans quelles conditions et à quels prix des gisements 
connus de matières premières ninérales pourraient être 
exploités pour les besoins de la construction et de s'engager 
dans des opérations d'exploration et de prospection de 
nouveaux gisements ;

i
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iii) De promouvoir l'utilisation de fibres végétales comme matériaux 
de construction, lorsque c'est possible, en particulier dans 
les zones rurales, en améliorant les normes techniques en la 
matière ;

iv) D'aider à développer le marché du matériel d'occasion et de 
mettre er place progressivement une industrie des outils et 
des matériaux de construction.

e) Pour la promotion des exportations

Les pays riches en matériaux de construction voudront peut-être se 
lancer dans l'exportation. Dans ce cas, il conviendra d ’élaborer 
des politiques de promotion portant notamment sur les aspects 
suivants : normes et spécifications internationales, préfinancement 
en devises pour l'achat de matériel technique approprié, licences 
et garanties de bonne exécution, etc. Cela vaut aussi pour certains 
pays en développement avancés désireux de promouvoir la conclusion 
de contrats avec l'étranger. En outre, des mesures se révéleront 
peut-être nécessaires pour les coentreprises avec des sociétés 
étrangères.
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